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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code du travail 

PREMIÈRE PARTIE : LES RELATIONS INDIVIDUELLES DE TRAVAIL 

LIVRE II : LE CONTRAT DE TRAVAIL 

TITRE III : RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE INDÉTERMINÉE 

Chapitre V : Contestations et sanctions des irrégularités du licenciement 

Section 2 : Licenciement pour motif économique 

Sous-section 4 : Sanction des irrégularités. 

 

- Article L. 1235-10 

Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 43 

Dans les entreprises d'au moins cinquante salariés, lorsque le projet de licenciements concerne au moins dix 
salariés dans une même période de trente jours, la procédure de licenciement est nulle tant que le plan de 
reclassement des salariés prévu à l'article L. 1233-61 et s'intégrant au plan de sauvegarde de l'emploi n'est pas 
présenté par l'employeur aux représentants du personnel, qui doivent être réunis, informés et consultés.  

La validité du plan de sauvegarde de l'emploi est appréciée au regard des moyens dont dispose l'entreprise ou 
l'unité économique et sociale ou le groupe.  

Le premier alinéa n'est pas applicable aux entreprises en redressement ou liquidation judiciaires. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

Légende (pour les articles modifiés) 

- texte barré : dispositions supprimées 

- texte en gras : dispositions nouvelles 

- [article XX] : origine de la modification 
 

1. Loi n° 89-549 du 2 août 1989 modifiant le code du travail et relative à la 
prévention du licenciement économique et au droit à la conversion 

- Article 10 

(…) 

IV. – Il est inséré, dans le même code, un article L. 321-4-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 321-4-1. – Dans les entreprises employant au moins cinquante salariés, lorsque le nombre de 
licenciements est au moins égal à dix dans une même période de trente jours, l'employeur doit établir et mettre 
en oeuvre un plan social pour éviter les licenciements ou en limiter le nombre et pour faciliter le reclassement 
du personnel dont le licenciement ne pourrait être évité, notamment des salariés âgés ou qui présentent des 
caractéristiques sociales ou de qualification rendant leur réinsertion professionnelle particulièrement difficile. 

En l'absence de comité d'entreprise ou de délégués du personnel, ce plan ainsi que les informations visées à 
l'article L. 321-4 doivent être communiqués à l'autorité administrative compétente lors de la notification du 
projet de licenciement prévue au premier alinéa de l'article L. 321-7. En outre, ce plan est porté à la 
connaissance des salariés par voie d'affichage sur les lieux de travail. 

(…) 

2. Loi n° 93-121 du 27 janvier 1993 portant diverses mesures d’ordre social 

- Article 60 

I. - Après le premier alinéa de l’article L. 32I-4-1 du code du travail, sont insérés six alinéas ainsi rédigés : 

La procédure de licenciement est nulle et de nul effet tant qu’un plan visant au reclassement de salariés 
s’intégrant au plan social n’est pas présenté par l’employeur aux représentants du personnel, qui doivent être 
réunis, informés et consultés. 

Ce plan doit prévoir des mesures autres que les dispositions concernant les conventions de conversion visées à 
l’article L. 321-5, telles que par exemple : 

- des actions de reclassement interne ou externe à l’entreprise ; 

- des créations d’activités nouvelles ; 

- des actions de formation ou de conversion ; 

- des mesures de réduction ou d’aménagement de la durée du travail. » 

II. - Après le deuxième alinéa de l’article L. 321-7 du code du travail, est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

En l’absence de plan social au sens de l’article L. 321-4-1, l’autorité administrative constate cette carence par 
notification à l’entreprise dès qu’elle en a eu connaissance et au plus tard dans les huit jours suivant la 
notification prévue à l’alinéa précédent.  

*** 

Code du travail 

Livre III : Placement et emploi  

Titre II : Emploi  

Chapitre Ier : Licenciement pour motif économique.  
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- Article L. 321-4-1 [issu de la loi du 27 janvier 1993] 

Dans les entreprises employant au moins cinquante salariés, lorsque le nombre de licenciements est au moins 
égal à dix dans une même période de trente jours, l'employeur doit établir et mettre en oeuvre un plan social 
pour éviter les licenciements ou en limiter le nombre et pour faciliter le reclassement du personnel dont le 
licenciement ne pourrait être évité, notamment des salariés âgés ou qui présentent des caractéristiques sociales 
ou de qualification rendant leur réinsertion professionnelle particulièrement difficile. 

La procédure de licenciement est nulle et de nul effet tant qu’un plan visant au reclassement de salariés 
s’intégrant au plan social n’est pas présenté par l’employeur aux représentants du personnel, qui doivent 
être réunis, informés et consultés. 

Ce plan doit prévoir des mesures autres que les dispositions concernant les conventions de conversion 
visées à l’article L. 321-5, telles que par exemple : 

- des actions de reclassement interne ou externe à l’entreprise ; 

- des créations d’activités nouvelles ; 

- des actions de formation ou de conversion ; 

- des mesures de réduction ou d’aménagement de la durée du travail. 

En l'absence de comité d'entreprise ou de délégués du personnel, ce plan ainsi que les informations visées à 
l'article L. 321-4 doivent être communiqués à l'autorité administrative compétente lors de la notification du 
projet de licenciement prévue au premier alinéa de l'article L. 321-7. En outre, ce plan est porté à la 
connaissance des salariés par voie d'affichage sur les lieux de travail. 

 

 

3. Loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale 

- Article 93 

Dans tous les articles où ils figurent au code du travail, les mots : « plan social » sont remplacés par les mots : « 
plan de sauvegarde de l'emploi ». 

(...) 

- Article 96 

I. - Après le premier alinéa de l'article L. 321-4-1 du code du travail, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

Dans les entreprises où la durée collective du travail des salariés est fixée à un niveau supérieur à trente-cinq 
heures hebdomadaires ou supérieur à 1 600 heures sur l'année, l'employeur, préalablement à l'établissement du 
plan de sauvegarde de l'emploi et à sa communication en application de l'article L. 321-4 aux représentants du 
personnel, doit avoir conclu un accord de réduction du temps de travail portant la durée collective du travail des 
salariés de l'entreprise à un niveau égal ou inférieur à trente-cinq heures hebdomadaires ou à 1 600 heures sur 
l'année. 

A défaut, il doit avoir engagé des négociations tendant à la conclusion d'un tel accord. A cet effet, il doit avoir 
convoqué à la négociation les organisations syndicales représentatives dans l'entreprise et fixé le lieu et le 
calendrier des réunions. Il doit également leur avoir communiqué les informations nécessaires pour leur 
permettre de négocier en toute connaissance de cause et avoir répondu aux éventuelles propositions des 
organisations syndicales. 

Lorsque le projet de plan de sauvegarde de l'emploi est présenté au comité d'entreprise ou, à défaut, aux 
délégués du personnel, sans qu'aient été respectées les conditions prévues au deuxième ou troisième alinéa du 
présent article, le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel peuvent, jusqu'à l'achèvement de la 
procédure de consultation prévue par l'article L. 321-2, saisir le juge statuant en la forme des référés en vue de 
faire prononcer la suspension de la procédure. Lorsque le juge suspend la procédure, il fixe le délai de la 
suspension au vu des éléments qui lui sont communiqués. Dès qu'il constate que les conditions fixées par le 
deuxième ou le troisième alinéa du présent article sont remplies, le juge autorise la poursuite de la procédure. 
Dans le cas contraire, il prononce, à l'issue de ce délai, la nullité de la procédure de licenciement. » 
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II. - Dans l'article L. 321-9 du même code, les mots : « L. 321-4-1, à l'exception du deuxième alinéa, » sont 
remplacés par les mots : « L. 321-4-1, à l'exception des deuxième, troisième et quatrième alinéas, ». 

 

- Article 112 

I. - Les quatrième à septième alinéas de l'article L. 321-4-1 du code du travail sont remplacés par six alinéas 
ainsi rédigés : 

- des actions en vue du reclassement interne des salariés sur des emplois relevant de la même catégorie 
d'emplois ou équivalents à ceux qu'ils occupent ou, sous réserve de l'accord exprès des salariés concernés, sur 
des emplois de catégorie inférieure ; 

- des créations d'activités nouvelles par l'entreprise ; 

- des actions favorisant le reclassement externe à l'entreprise, notamment par le soutien à la réactivation du 
bassin d'emploi ; 

- des actions de soutien à la création d'activités nouvelles ou à la reprise d'activités existantes par les salariés ; 

- des actions de formation, de validation des acquis de l'expérience ou de reconversion de nature à faciliter le 
reclassement interne ou externe des salariés sur des emplois équivalents ; 

- des mesures de réduction ou d'aménagement du temps de travail ainsi que des mesures de réduction du volume 
des heures supplémentaires effectuées de manière régulière lorsque ce volume montre que l'organisation du 
travail de l'entreprise est établie sur la base d'une durée collective manifestement supérieure à trente-cinq heures 
hebdomadaires ou 1 600 heures par an et que sa réduction pourrait préserver tout ou partie des emplois dont la 
suppression est envisagée. » 

II. - Le même article est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La validité du plan de sauvegarde de l'emploi est appréciée au regard des moyens dont dispose l'entreprise ou, 
le cas échéant, l'unité économique et sociale ou le groupe. » 

 

*** 

- Article L. 321-4-1 [issu de la loi du 17 janvier 2002] 

Dans les entreprises employant au moins cinquante salariés, lorsque le nombre de licenciements est au moins 
égal à dix dans une même période de trente jours, l'employeur doit établir et mettre en oeuvre un plan social 
plan de sauvegarde de l’emploi pour éviter les licenciements ou en limiter le nombre et pour faciliter le 
reclassement du personnel dont le licenciement ne pourrait être évité, notamment des salariés âgés ou qui 
présentent des caractéristiques sociales ou de qualification rendant leur réinsertion professionnelle 
particulièrement difficile. 

Dans les entreprises où la durée collective du travail des salariés est fixée à un niveau supérieur à trente-
cinq heures hebdomadaires ou supérieur à 1 600 heures sur l'année, l'employeur, préalablement à 
l'établissement du plan de sauvegarde de l'emploi et à sa communication en application de l'article L. 
321-4 aux représentants du personnel, doit avoir conclu un accord de réduction du temps de travail 
portant la durée collective du travail des salariés de l'entreprise à un niveau égal ou inférieur à trente-
cinq heures hebdomadaires ou à 1 600 heures sur l'année. 

A défaut, il doit avoir engagé des négociations tendant à la conclusion d'un tel accord. A cet effet, il doit 
avoir convoqué à la négociation les organisations syndicales représentatives dans l'entreprise et fixé le 
lieu et le calendrier des réunions. Il doit également leur avoir communiqué les informations nécessaires 
pour leur permettre de négocier en toute connaissance de cause et avoir répondu aux éventuelles 
propositions des organisations syndicales. 

Lorsque le projet de plan de sauvegarde de l'emploi est présenté au comité d'entreprise ou, à défaut, aux 
délégués du personnel, sans qu'aient été respectées les conditions prévues au deuxième ou troisième alinéa 
du présent article, le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel peuvent, jusqu'à 
l'achèvement de la procédure de consultation prévue par l'article L. 321-2, saisir le juge statuant en la 
forme des référés en vue de faire prononcer la suspension de la procédure. Lorsque le juge suspend la 
procédure, il fixe le délai de la suspension au vu des éléments qui lui sont communiqués. Dès qu'il 
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constate que les conditions fixées par le deuxième ou le troisième alinéa du présent article sont remplies, 
le juge autorise la poursuite de la procédure. Dans le cas contraire, il prononce, à l'issue de ce délai, la 
nullité de la procédure de licenciement. 

La procédure de licenciement est nulle et de nul effet tant qu’un plan visant au reclassement de salariés 
s’intégrant au plan social plan de sauvegarde de l’emploi n’est pas présenté par l’employeur aux représentants 
du personnel, qui doivent être réunis, informés et consultés. 

Ce plan doit prévoir des mesures autres que les dispositions concernant les conventions de conversion visées à 
l’article L. 321-5, telles que par exemple : 

- des actions en vue du reclassement interne des salariés sur des emplois relevant de la même catégorie 
d'emplois ou équivalents à ceux qu'ils occupent ou, sous réserve de l'accord exprès des salariés concernés, 
sur des emplois de catégorie inférieure ; 

- des créations d'activités nouvelles par l'entreprise ; 

- des actions favorisant le reclassement externe à l'entreprise, notamment par le soutien à la réactivation 
du bassin d'emploi ; 

- des actions de soutien à la création d'activités nouvelles ou à la reprise d'activités existantes par les 
salariés ; 

- des actions de formation, de validation des acquis de l'expérience ou de reconversion de nature à 
faciliter le reclassement interne ou externe des salariés sur des emplois équivalents ; 

- des mesures de réduction ou d'aménagement du temps de travail ainsi que des mesures de réduction du 
volume des heures supplémentaires effectuées de manière régulière lorsque ce volume montre que 
l'organisation du travail de l'entreprise est établie sur la base d'une durée collective manifestement 
supérieure à trente-cinq heures hebdomadaires ou 1 600 heures par an et que sa réduction pourrait 
préserver tout ou partie des emplois dont la suppression est envisagée. 

- des actions de reclassement interne ou externe à l’entreprise ; 

- des créations d’activités nouvelles ; 

- des actions de formation ou de conversion ; 

- des mesures de réduction ou d’aménagement de la durée du travail. 

En l'absence de comité d'entreprise ou de délégués du personnel, ce plan ainsi que les informations visées à 
l'article L. 321-4 doivent être communiqués à l'autorité administrative compétente lors de la notification du 
projet de licenciement prévue au premier alinéa de l'article L. 321-7. En outre, ce plan est porté à la 
connaissance des salariés par voie d'affichage sur les lieux de travail. 

La validité du plan de sauvegarde de l'emploi est appréciée au regard des moyens dont dispose 
l'entreprise ou, le cas échéant, l'unité économique et sociale ou le groupe. 

 

 

4. Loi n° 2003-6 du 3 janvier 2003 portant relance de la négociation collective en 
matière de licenciements économiques 

- Article 1 

I. - L'application des dispositions du code de commerce et du code du travail dans leur rédaction issue des 
articles 96, 97, 98, 99, 100, 101, 102, 104, 106, 109 et 116 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de 
modernisation sociale est suspendue pour une période maximale de dix-huit mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, sous réserve des dispositions prévues au II. 

II. - La suspension des dispositions mentionnées au I est maintenue pour une durée d'un an à compter du dépôt 
d'un projet de loi intervenant au cours de cette période et définissant, au vu des résultats de la négociation 
interprofessionnelle engagée entre les organisations professionnelles et syndicales représentatives au niveau 
national, les procédures relatives à la prévention des licenciements économiques, aux règles d'information et de 
consultation des représentants du personnel et aux règles relatives au plan de sauvegarde de l'emploi. La 
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mention de la date du dépôt du projet de loi maintenant la suspension fait l'objet d'un avis publié au Journal 
officiel de la République française. 

III. - Pendant les périodes de suspension prévues aux I et II, les dispositions des articles L. 321-1-1, L. 321-3, L. 
321-4-1, L. 321-7, L. 321-9, L. 432-1, L. 432-1 bis, L. 434-6, L. 435-3 et L. 439-2 du code du travail antérieures 
à leur modification par les articles de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 précitée mentionnés au I sont 
rétablies. 

 

 

5. Ordonnance n° 2004-602 du 24 juin 2004 relative à la simplification du droit 
dans les domaines du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle 

- Article 13 

I. - Le code du travail est ainsi modifié : 

1° Sont abrogés les articles L. 321-5, L. 321-5-1, L. 321-5-2, L. 321-6-1, L. 321-13-1, L. 322-3 et L. 353-1, 
ainsi que le dernier alinéa de l'article L. 122-14-1, les cinquième, huitième et neuvième alinéas de l'article L. 
143-11-1, le onzième alinéa de l'article L. 143-11-7, le deuxième alinéa de l'article L. 143-11-9, le neuvième 
alinéa de l'article L. 321-4, les trois derniers alinéas de l'article L. 321-6, le sixième alinéa de l'article L. 321-7-
1, l'avant-dernier alinéa de l'article L. 321-13 et le 5° de l'article L. 951-1 ; 

2° Au dernier alinéa de l'article L. 143-10, les mots : « et ainsi que la contribution de l'employeur à l'allocation 
de conversion due au titre d'une convention visée à l'article L. 322-3 » sont supprimés ; 

3° Au sixième alinéa de l'article L. 321-4-1, les mots : « autres que les dispositions concernant les conventions 
de conversion visées à l'article L. 321-5 » sont supprimés ; 

4° Au quatrième alinéa de l'article L. 321-7, les mots : « mesures sociales prévues par les articles L. 321-4 et L. 
321-5 » sont remplacés par les mots : « mesures sociales prévues par l'article L. 321-4 », et les mots : « mesures 
prévues aux articles L. 321-4 et L. 321-5 » sont remplacés par les mots : « mesures prévues à l'article L. 321-4 » 
; 

5° A l'article L. 321-14, les mots : « ou ayant adhéré à une convention de conversion mentionnée à l'article L. 
322-3 » sont supprimés ; 

6° A l'article L. 321-15, les mots : « et la rupture du contrat de travail visée au troisième alinéa de l'article L. 
321-6 du présent code en faveur » sont supprimés ; 

7° A l'article L. 353-2, les mots : « de la participation forfaitaire de l'employeur, des cotisations et contributions 
visées respectivement aux articles L. 321-5-1, L. 321-13, L. 321-13-1 et L. 322-3 » sont remplacés par les mots : 
« de la cotisation prévue à l'article L. 321-13 ». 

II. - Au treizième alinéa de l'article 2101 du code civil, les mots : « ainsi que l'indemnité prévue à l'article L. 
321-6 » sont supprimés. 

Au onzième alinéa de l'article 2104 du même code, les mots : « ainsi que l'indemnité prévue à l'article L. 321-6 
» sont supprimés. 

*** 

- Article L. 321-4-1 [issu de l’ordonnance du 24 juin 2004] 

Dans les entreprises employant au moins cinquante salariés, lorsque le nombre de licenciements est au moins 
égal à dix dans une même période de trente jours, l'employeur doit établir et mettre en oeuvre un plan de 
sauvegarde de l'emploi pour éviter les licenciements ou en limiter le nombre et pour faciliter le reclassement du 
personnel dont le licenciement ne pourrait être évité, notamment des salariés âgés ou qui présentent des 
caractéristiques sociales ou de qualification rendant leur réinsertion professionnelle particulièrement difficile. 

Dans les entreprises où la durée collective du travail des salariés est fixée à un niveau supérieur à trente-cinq 
heures hebdomadaires ou supérieur à 1 600 heures sur l'année, l'employeur, préalablement à l'établissement du 
plan de sauvegarde de l'emploi et à sa communication en application de l'article L. 321-4 aux représentants du 
personnel, doit avoir conclu un accord de réduction du temps de travail portant la durée collective du travail des 

10 
 



salariés de l'entreprise à un niveau égal ou inférieur à trente-cinq heures hebdomadaires ou à 1 600 heures sur 
l'année. 

A défaut, il doit avoir engagé des négociations tendant à la conclusion d'un tel accord. A cet effet, il doit avoir 
convoqué à la négociation les organisations syndicales représentatives dans l'entreprise et fixé le lieu et le 
calendrier des réunions. Il doit également leur avoir communiqué les informations nécessaires pour leur 
permettre de négocier en toute connaissance de cause et avoir répondu aux éventuelles propositions des 
organisations syndicales. 

Lorsque le projet de plan de sauvegarde de l'emploi est présenté au comité d'entreprise ou, à défaut, aux 
délégués du personnel, sans qu'aient été respectées les conditions prévues au deuxième ou troisième alinéa du 
présent article, le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel peuvent, jusqu'à l'achèvement de la 
procédure de consultation prévue par l'article L. 321-2, saisir le juge statuant en la forme des référés en vue de 
faire prononcer la suspension de la procédure. Lorsque le juge suspend la procédure, il fixe le délai de la 
suspension au vu des éléments qui lui sont communiqués. Dès qu'il constate que les conditions fixées par le 
deuxième ou le troisième alinéa du présent article sont remplies, le juge autorise la poursuite de la procédure. 
Dans le cas contraire, il prononce, à l'issue de ce délai, la nullité de la procédure de licenciement. 

La procédure de licenciement est nulle et de nul effet tant qu'un plan visant au reclassement de salariés 
s'intégrant au plan de sauvegarde de l'emploi n'est pas présenté par l'employeur aux représentants du personnel, 
qui doivent être réunis, informés et consultés. 

Ce plan doit prévoir des mesures autres que les dispositions concernant les conventions de conversion visées à 
l’article L. 321-5 telles que par exemple : 

- des actions en vue du reclassement interne des salariés sur des emplois relevant de la même catégorie 
d'emplois ou équivalents à ceux qu'ils occupent ou, sous réserve de l'accord exprès des salariés concernés, sur 
des emplois de catégorie inférieure ; 

- des créations d'activités nouvelles par l'entreprise ; 

- des actions favorisant le reclassement externe à l'entreprise, notamment par le soutien à la réactivation du 
bassin d'emploi ; 

- des actions de soutien à la création d'activités nouvelles ou à la reprise d'activités existantes par les salariés ; 

- des actions de formation, de validation des acquis de l'expérience ou de reconversion de nature à faciliter le 
reclassement interne ou externe des salariés sur des emplois équivalents ; 

- des mesures de réduction ou d'aménagement du temps de travail ainsi que des mesures de réduction du volume 
des heures supplémentaires effectuées de manière régulière lorsque ce volume montre que l'organisation du 
travail de l'entreprise est établie sur la base d'une durée collective manifestement supérieure à trente-cinq heures 
hebdomadaires ou 1 600 heures par an et que sa réduction pourrait préserver tout ou partie des emplois dont la 
suppression est envisagée. 

En l'absence de comité d'entreprise ou de délégués du personnel, ce plan ainsi que les informations visées à 
l'article L. 321-4 doivent être communiqués à l'autorité administrative compétente lors de la notification du 
projet de licenciement prévue au premier alinéa de l'article L. 321-7. En outre, ce plan est porté à la 
connaissance des salariés par voie d'affichage sur les lieux de travail. 

La validité du plan de sauvegarde de l'emploi est appréciée au regard des moyens dont dispose l'entreprise ou, le 
cas échéant, l'unité économique et sociale ou le groupe. 

 

 

 

6. Loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale 
abrogée par l’ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 

- Article 71 

I. - Les dispositions du code de commerce et du code du travail issues des articles 96, 97, 98, 100 et 106 de la loi 
n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale et dont l'application a été suspendue par l'article 1er de 
la loi n° 2003-6 du 3 janvier 2003 portant relance de la négociation collective en matière de licenciements 
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économiques, modifiée par la loi n° 2004-627 du 30 juin 2004, sont abrogées. Les dispositions du code du 
travail modifiées par les articles 99, 102, 104, 109 et 116 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 précitée sont 
rétablies dans leur rédaction antérieure à cette même loi. 

Toutefois, le deuxième alinéa de l'article L. 321-3 du code du travail est ainsi rédigé : 

« Dans les entreprises ou professions mentionnées ci-dessus, où sont occupés habituellement au moins 
cinquante salariés, les employeurs qui projettent d'y effectuer un licenciement dans les conditions visées à 
l'alinéa précédent sont tenus de réunir et de consulter le comité d'entreprise. Ils peuvent procéder à ces 
opérations concomitamment à la mise en oeuvre des procédures de consultation prévues par l'article L. 432-1. » 

II. - A l'article L. 321-9 du code du travail, les mots : « L. 321-4-1, à l'exception des deuxième, troisième et 
quatrième alinéas » sont remplacés par les mots : « L. 321-4-1, à l'exception du deuxième alinéa ». 

 

*** 

- Article L. 321-4-1 [issu de la loi du 18 janvier 2005] 

Dans les entreprises employant au moins cinquante salariés, lorsque le nombre de licenciements est au moins 
égal à dix dans une même période de trente jours, l'employeur doit établir et mettre en oeuvre un plan de 
sauvegarde de l'emploi pour éviter les licenciements ou en limiter le nombre et pour faciliter le reclassement du 
personnel dont le licenciement ne pourrait être évité, notamment des salariés âgés ou qui présentent des 
caractéristiques sociales ou de qualification rendant leur réinsertion professionnelle particulièrement difficile. 

Dans les entreprises où la durée collective du travail des salariés est fixée à un niveau supérieur à trente-cinq 
heures hebdomadaires ou supérieur à 1 600 heures sur l'année, l'employeur, préalablement à l'établissement du 
plan de sauvegarde de l'emploi et à sa communication en application de l'article L. 321-4 aux représentants du 
personnel, doit avoir conclu un accord de réduction du temps de travail portant la durée collective du travail des 
salariés de l'entreprise à un niveau égal ou inférieur à trente-cinq heures hebdomadaires ou à 1 600 heures sur 
l'année. 

A défaut, il doit avoir engagé des négociations tendant à la conclusion d'un tel accord. A cet effet, il doit avoir 
convoqué à la négociation les organisations syndicales représentatives dans l'entreprise et fixé le lieu et le 
calendrier des réunions. Il doit également leur avoir communiqué les informations nécessaires pour leur 
permettre de négocier en toute connaissance de cause et avoir répondu aux éventuelles propositions des 
organisations syndicales. 

Lorsque le projet de plan de sauvegarde de l'emploi est présenté au comité d'entreprise ou, à défaut, aux 
délégués du personnel, sans qu'aient été respectées les conditions prévues au deuxième ou troisième alinéa du 
présent article, le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel peuvent, jusqu'à l'achèvement de la 
procédure de consultation prévue par l'article L. 321-2, saisir le juge statuant en la forme des référés en vue de 
faire prononcer la suspension de la procédure. Lorsque le juge suspend la procédure, il fixe le délai de la 
suspension au vu des éléments qui lui sont communiqués. Dès qu'il constate que les conditions fixées par le 
deuxième ou le troisième alinéa du présent article sont remplies, le juge autorise la poursuite de la procédure. 
Dans le cas contraire, il prononce, à l'issue de ce délai, la nullité de la procédure de licenciement. [abrogé] 

La procédure de licenciement est nulle et de nul effet tant qu'un plan visant au reclassement de salariés 
s'intégrant au plan de sauvegarde de l'emploi n'est pas présenté par l'employeur aux représentants du personnel, 
qui doivent être réunis, informés et consultés. 

Ce plan doit prévoir des mesures autres que les dispositions concernant les conventions de conversion visées à 
l’article L. 321-5 telles que par exemple : 

- des actions en vue du reclassement interne des salariés sur des emplois relevant de la même catégorie 
d'emplois ou équivalents à ceux qu'ils occupent ou, sous réserve de l'accord exprès des salariés concernés, sur 
des emplois de catégorie inférieure ; 

- des créations d'activités nouvelles par l'entreprise ; 

- des actions favorisant le reclassement externe à l'entreprise, notamment par le soutien à la réactivation du 
bassin d'emploi ; 

- des actions de soutien à la création d'activités nouvelles ou à la reprise d'activités existantes par les salariés ; 
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- des actions de formation, de validation des acquis de l'expérience ou de reconversion de nature à faciliter le 
reclassement interne ou externe des salariés sur des emplois équivalents ; 

- des mesures de réduction ou d'aménagement du temps de travail ainsi que des mesures de réduction du volume 
des heures supplémentaires effectuées de manière régulière lorsque ce volume montre que l'organisation du 
travail de l'entreprise est établie sur la base d'une durée collective manifestement supérieure à trente-cinq heures 
hebdomadaires ou 1 600 heures par an et que sa réduction pourrait préserver tout ou partie des emplois dont la 
suppression est envisagée. 

En l'absence de comité d'entreprise ou de délégués du personnel, ce plan ainsi que les informations visées à 
l'article L. 321-4 doivent être communiqués à l'autorité administrative compétente lors de la notification du 
projet de licenciement prévue au premier alinéa de l'article L. 321-7. En outre, ce plan est porté à la 
connaissance des salariés par voie d'affichage sur les lieux de travail. 

La validité du plan de sauvegarde de l'emploi est appréciée au regard des moyens dont dispose l'entreprise ou, le 
cas échéant, l'unité économique et sociale ou le groupe. 

 

 

7. Ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail (partie 
législative) 

- Article 12  

I. − Sont abrogées, sous réserve de l’article 13, les dispositions de la partie législative du code du travail 

dans sa rédaction issue de la loi no 73-4 du 2 janvier 1973 relative au code du travail ainsi que des textes qui 

l’ont complétée ou modifiée. 

(...) 

 

III. − Sont abrogés l’article R. 250-1 et les deux premiers alinéas de l’article R. 250-2 du code du travail. 

IV. − L’abrogation des dispositions prévue aux I à III prend effet à la date d’entrée en vigueur de la partie 

réglementaire du nouveau code du travail pour ce qui concerne les articles, alinéas, phrases ou mots 

mentionnés à l’annexe 2 de la présente ordonnance. 

 

 

PREMIÈRE PARTIE : LES RELATIONS INDIVIDUELLES DE TRAVAIL  

LIVRE II : LE CONTRAT DE TRAVAIL  

TITRE III : RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE INDÉTERMINÉE  

Chapitre III : Licenciement pour motif économique  

Section 4 : Licenciement de dix salariés ou plus dans une même période de 
trente jours  

Sous-section 4 : Information et intervention de l'autorité administrative  

(…) 

- Article L. 1233-49 [ex L. 321-4-1, alinéa 10, issu de l’ordonnance du 12 mars 2007] 

Lorsque l'entreprise est dépourvue de comité d'entreprise ou de délégués du personnel et est soumise à 
l'obligation d'établir un plan de sauvegarde de l'emploi, ce plan ainsi que les informations destinées aux 
représentants du personnel mentionnées à l'article L. 1233-31 sont communiqués à l'autorité administrative en 
même temps que la notification du projet de licenciement. En outre, le plan est porté à la connaissance des 
salariés par voie d'affichage sur les lieux de travail. 
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(…) 

 

 

Section 6 : Accompagnement social et territorial des procédures de licenciement  

Sous-section 1 : Plan de sauvegarde de l'emploi. 
 

- Article L. 1233-61 [ex L. 321-4-1, alinéa 1, issu de l’ordonnance du 12 mars 2007] 

Dans les entreprises de cinquante salariés et plus, lorsque le projet de licenciement concerne dix salariés ou plus 
dans une même période de trente jours, l'employeur établit et met en oeuvre un plan de sauvegarde de l'emploi 
pour éviter les licenciements ou en limiter le nombre. 

Ce plan intègre un plan de reclassement visant à faciliter le reclassement des salariés dont le licenciement ne 
pourrait être évité, notamment celui des salariés âgés ou présentant des caractéristiques sociales ou de 
qualification rendant leur réinsertion professionnelle particulièrement difficile. 

 

- Article L. 1233-62 [ex L321-4-1, alinéa 3 et 9, issu de l’ordonnance du 12 mars 2007] 

Le plan de sauvegarde de l'emploi prévoit des mesures telles que : 

1° Des actions en vue du reclassement interne des salariés sur des emplois relevant de la même catégorie 
d'emplois ou équivalents à ceux qu'ils occupent ou, sous réserve de l'accord exprès des salariés concernés, sur 
des emplois de catégorie inférieure ; 

2° Des créations d'activités nouvelles par l'entreprise ; 

3° Des actions favorisant le reclassement externe à l'entreprise, notamment par le soutien à la réactivation du 
bassin d'emploi ; 

4° Des actions de soutien à la création d'activités nouvelles ou à la reprise d'activités existantes par les salariés ; 

5° Des actions de formation, de validation des acquis de l'expérience ou de reconversion de nature à faciliter le 
reclassement interne ou externe des salariés sur des emplois équivalents ; 

6° Des mesures de réduction ou d'aménagement du temps de travail ainsi que des mesures de réduction du 
volume des heures supplémentaires réalisées de manière régulière lorsque ce volume montre que l'organisation 
du travail de l'entreprise est établie sur la base d'une durée collective manifestement supérieure à trente-cinq 
heures hebdomadaires ou 1 600 heures par an et que sa réduction pourrait préserver tout ou partie des emplois 
dont la suppression est envisagée. 

(…) 

 

 

Chapitre V : Contestations et sanctions des irrégularités du licenciement  

Section 2 : Licenciement pour motif économique  

Sous-section 4 : Sanction des irrégularités. 

- Article L. 1235-10 [ex L321-4-1, alinéa 2 et 11, issu de l’ordonnance du 12 mars 2007] 

Dans les entreprises de cinquante salariés et plus, lorsque le projet de licenciements concerne dix salariés ou 
plus dans une même période de trente jours, la procédure de licenciement est nulle tant que le plan de 
reclassement des salariés prévu à l'article L. 1233-61 et s'intégrant au plan de sauvegarde de l'emploi n'est pas 
présenté par l'employeur aux représentants du personnel, qui doivent être réunis, informés et consultés. 

La validité du plan de sauvegarde de l'emploi est appréciée au regard des moyens dont dispose l'entreprise ou 
l'unité économique et sociale ou le groupe. 
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8. Loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 ratifiant l’ordonnance n° 2007-329 du 12 
mars 2007 relative au code du travail (partie législative) 

- Article 3 

(…) 

20o L’article L. 1235-10 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le premier alinéa n’est pas applicable aux entreprises en redressement ou liquidation judiciaires. » ; 

(…) 

*** 

- Article L. 1235-10 [issu de la loi du 21 janvier 2008] 

Dans les entreprises de cinquante salariés et plus, lorsque le projet de licenciements concerne dix salariés ou 
plus dans une même période de trente jours, la procédure de licenciement est nulle tant que le plan de 
reclassement des salariés prévu à l'article L. 1233-61 et s'intégrant au plan de sauvegarde de l'emploi n'est pas 
présenté par l'employeur aux représentants du personnel, qui doivent être réunis, informés et consultés. 

La validité du plan de sauvegarde de l'emploi est appréciée au regard des moyens dont dispose l'entreprise ou 
l'unité économique et sociale ou le groupe. 

Le premier alinéa n'est pas applicable aux entreprises en redressement ou liquidation judiciaires. 

 

 

9. Loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à 
l’allégement des démarches administratives 

- Article 43 

Le code du travail est ainsi modifié :  

1° A la première phrase du premier alinéa de l'article L. 1233-34 et au premier alinéa des articles L. 1233-61, L. 
1235-10 et L. 6331-17, les mots : « dix salariés ou plus » sont remplacés par les mots : « au moins dix salariés » 
; (…) 

9° Au premier alinéa de l'article L. 1221-7, à la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article L. 1226-10, à 
l'article L. 1233-8, au second alinéa de l'article L. 1233-32, à la première phrase du premier alinéa de l'article L. 
1233-34, à la fin du 3° de l'article L. 1233-58, au premier alinéa de l'article L. 1233-61, à la première phrase du 
premier alinéa de l'article L. 1233-87, au premier alinéa des articles L. 1235-10 et L. 2313-16, à la fin du 2° de 
l'article L. 2315-1, à l'article L. 2322-2, à la seconde phrase de l'article L. 3322-2, à la fin du premier alinéa de 
l'article L. 4611-1, à la première phrase de l'article L. 4611-2, au premier alinéa de l'article L. 6331-12, à la 
première phrase du premier alinéa de l'article L. 6331-31 et à la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 
L. 6332-3-1, les mots : « de cinquante salariés et plus » sont remplacés par les mots : « d'au moins cinquante 
salariés » ; 

(…) 

 

*** 

 

- Article L. 1235-10 [issu de la loi du 22 mars 2012] 

Dans les entreprises de cinquante salariés et plus d’au moins cinquante salariés, lorsque le projet de 
licenciements concerne dix salariés ou plus au moins dix salariés dans une même période de trente jours, la 
procédure de licenciement est nulle tant que le plan de reclassement des salariés prévu à l'article L. 1233-61 et 
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s'intégrant au plan de sauvegarde de l'emploi n'est pas présenté par l'employeur aux représentants du personnel, 
qui doivent être réunis, informés et consultés. 

La validité du plan de sauvegarde de l'emploi est appréciée au regard des moyens dont dispose l'entreprise ou 
l'unité économique et sociale ou le groupe. 

Le premier alinéa n'est pas applicable aux entreprises en redressement ou liquidation judiciaires. 
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C. Autres dispositions 

1. Code du travail 

a. Version antérieure à la l’ordonnance  du 12 mars 2007 
Livre Ier : Conventions relatives au travail  

Titre II : Contrat de travail  

Chapitre II : REGLES PROPRES AU CONTRAT DE TRAVAIL  

Section 2 : Résiliation du contrat de travail à durée indéterminée  

Sous-section 1 : Résiliation du contrat  

- Article L. 122-14-4 [issu de la loi n°2002-73 du 17 janvier 2002, art. 111] 

Si le licenciement d'un salarié survient sans observation de la procédure requise à la présente section, mais pour 
une cause réelle et sérieuse, le tribunal saisi doit imposer à l'employeur d'accomplir la procédure prévue et 
accorder au salarié, à la charge de l'employeur, une indemnité qui ne peut être supérieure à un mois de salaire 
[*montant*] ; si ce licenciement survient pour une cause qui n'est pas réelle et sérieuse [*licenciement abusif*], 
le tribunal peut proposer la réintégration du salarié dans l'entreprise, avec maintien de ses avantages acquis ; en 
cas de refus par l'une ou l'autre des parties, le tribunal octroie au salarié une indemnité. Cette indemnité [*de 
rupture abusive*], qui ne peut être inférieure aux salaires des six derniers mois, est due sans préjudice, le cas 
échéant, de l'indemnité [*minimum de licenciement*] prévue à l'article L. 122-9. Lorsque le tribunal constate 
que le licenciement est intervenu alors que la procédure de licenciement est nulle et de nul effet, 
conformément aux dispositions du cinquième alinéa de l'article L. 321-4-1, il prononce la nullité du 
licenciement et ordonne, à la demande du salarié, la poursuite du contrat de travail. Cette décision est 
exécutoire de droit à titre provisoire. Lorsque le salarié ne demande pas la poursuite de son contrat de 
travail, le tribunal octroie au salarié une indemnité qui ne peut être inférieure aux salaires des douze 
derniers mois. 

Le tribunal ordonne également le remboursement par l'employeur fautif aux organismes concernés de tout ou 
partie des indemnités de chômage payées au salarié licencié du jour de son licenciement au jour du jugement 
prononcé par le tribunal [*période*], dans la limite de six mois d'indemnités de chômage par salarié concerné. 
Ce remboursement est ordonné d'office par le tribunal dans le cas où les organismes concernés ne sont pas 
intervenus à l'instance ou n'ont pas fait connaître le montant des indemnités versées. Une copie certifiée 
conforme du jugement est adressée par le secrétariat du tribunal à ces organismes. Sur le fondement de ce 
jugement et lorsque celui-ci est exécutoire, les institutions qui versent les allocations de chômage peuvent 
poursuivre le recouvrement des indemnités devant le tribunal d'instance du domicile de l'employeur et selon une 
procédure fixée par décret. Dans les mêmes conditions, lorsque le licenciement est jugé comme ne résultant pas 
d'une faute grave ou lourde, une copie du jugement est transmise à ces organismes. 

Lorsque le salarié est inclus dans un licenciement collectif pour motif économique et que la procédure requise à 
l'article L. 321-2 n'a pas été respectée par l'employeur [*licenciement irrégulier*], le tribunal doit accorder au 
salarié une indemnité calculée en fonction du préjudice subi [*sanction*]. En cas de non-respect de la priorité de 
réembauchage prévue à l'article L. 321-14, le tribunal octroie au salarié une indemnité qui ne peut être inférieure 
à deux mois de salaire. 

 

Livre III : Placement et emploi 

Titre II : Emploi 

Chapitre Ier : Licenciement pour motif économique. 

- Article L. 321-3 [issu de la loi n° 89-549 du 2 août 1989] 

Dans les entreprises ou établissements visés à l'article L. 321-2 où sont occupés habituellement plus de dix 
salariés et moins de cinquante salariés, les employeurs qui projettent de prononcer un licenciement pour motif 
économique sont tenus de réunir et de consulter les délégués du personnel lorsque le nombre de licenciements 
envisagés est au moins égal à dix dans une même période de trente jours [*durée, obligation*]. 
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Sans préjudice des dispositions de l'article L. 432-1, dans les entreprises ou professions mentionnées ci-dessus 
où sont occupés habituellement au moins cinquante salariés, les employeurs qui projettent d'y effectuer un 
licenciement dans les conditions visées à l'alinéa précédent sont tenus de réunir et de consulter le comité 
d'entreprise. 

Lorsqu'il n'existe pas de comité d'entreprise et notamment lorsque l'inspecteur du travail a été saisi d'un procès-
verbal de carence dans les conditions prévues par l'article L. 433-13 du présent code, le projet de licenciement 
collectif est soumis aux délégués du personnel. 

Dans les entreprises ou établissements visés au premier alinéa du présent article, les délégués du personnel 
tiennent deux réunions séparées par un délai qui ne peut être supérieur à quatorze jours. Dans les entreprises ou 
établissements et dans les professions visées au deuxième alinéa du présent article, le comité d'entreprise tient 
deux réunions. Les deux réunions doivent être séparées par un délai qui ne peut être supérieur à quatorze jours 
lorsque le nombre des licenciements est inférieur à cent, à vingt et un jours lorsque le nombre des licenciements 
est au moins égal à cent et inférieur à deux cent cinquante, et à vingt-huit jours lorsque le nombre des 
licenciements est au moins égal à deux cent cinquante, sans préjudice des dispositions plus favorables prévues 
par conventions ou accords collectifs de travail. 

 

- Article L. 321-4 [issu de la loi n°89-549 du 2 août 1989] 

L'employeur est tenu d'adresser aux représentants du personnel, avec la convocation aux réunions prévues à 
l'article L. 321-2, tous renseignements utiles sur le projet de licenciement collectif. 

Il doit, en tous cas, indiquer [*mentions obligatoires*] : 

La ou les raisons économiques, financières ou techniques du projet de licenciement ; 

Le nombre de travailleurs dont le licenciement est envisagé ; 

Les catégories professionnelles concernées et les critères proposés pour l'ordre des licenciements visé à l'article 
L. 321-1-1 ; 

Le nombre de travailleurs, permanents ou non, employés dans l'établissement, et 

Le calendrier prévisionnel des licenciements. 

Lorsque le nombre des licenciements envisagés est au moins égal à dix dans une même période de trente jours, 
l'employeur doit également adresser aux représentants du personnel les mesures ou le plan social défini à 
l'article L. 321-4-1 qu'il envisage de mettre en oeuvre pour éviter les licenciements ou en limiter le nombre et 
pour faciliter le reclassement du personnel dont le licenciement ne pourrait être évité. 

Ces mesures sont constituées, dans les entreprises ou établissements mentionnés au premier alinéa de l'article L. 
321-3, par les conventions de conversion prévues à l'article L. 321-5. 

De même, l'employeur doit simultanément faire connaître aux représentants du personnel les mesures de nature 
économique qu'il envisage de prendre. 

L'employeur met à l'étude, dans les délais prévus à l'article L. 321-6, les suggestions formulées par le comité 
d'entreprise relatives aux mesures sociales proposées et leur donne une réponse motivée. 

Lorsque le projet de licenciement concerne au moins dix salariés sur une même période de trente jours, 
l'ensemble des informations prévues au présent article sera simultanément porté à la connaissance de l'autorité 
administrative compétente, à laquelle seront également adressés les procès-verbaux des réunions prévues à 
l'article L. 321-3. Ces procès-verbaux devront comporter les avis, suggestions et propositions des représentants 
du personnel. 

Les représentants du personnel sont informés de l'exécution du plan social au cours de l'année suivant 
l'expiration du délai prévu au premier alinéa de l'article L. 321-6. 

 

 

Livre III : Placement et emploi 

Titre II : Emploi  

Chapitre Ier : Licenciement pour motif économique. 
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- Article L. 321-10   [issu de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1986, art. 223] 

En cas de redressement judiciaire, l'administrateur ou, à défaut, l'employeur ou le liquidateur, suivant les cas, 
qui envisage des licenciements économiques doit réunir et consulter le comité d'entreprise ou, à défaut, les 
délégués du personnel dans les conditions prévues aux articles L. 321-3, L. 321-4, L. 422-1, cinquième et 
sixième alinéas, et L. 432-1, troisième alinéa. 

 

- Article L. 321-9 [nouvelle numérotation issue de la loi n°86-1320 du 30 décembre 1986, art. 6-IV] 

En cas de redressement judiciaire, l'administrateur ou, à défaut, l'employeur ou le liquidateur, suivant les cas, 
qui envisage des licenciements économiques doit réunir et consulter le comité d'entreprise ou, à défaut, les 
délégués du personnel dans les conditions prévues aux articles L. 321-3, L. 321-4, L. 422-1, cinquième et 
sixième alinéas, et L. 432-1, troisième alinéa. 

 

- Article L. 321-9 [issu de la loi n° 89-549 du 2 août 1989] 

En cas de redressement judiciaire, l'administrateur ou, à défaut, l'employeur ou le liquidateur, suivant les cas, 
qui envisage des licenciements économiques doit réunir et consulter le comité d'entreprise ou, à défaut, les 
délégués du personnel dans les conditions prévues aux articles aux premier, deuxième, et troisième alinéas de 
l'article L. 321-3 et aux articles L. 321-4, L. 422-1, cinquième et sixième alinéas, et L. 432-1, troisième alinéa. 

 

- Article L. 321-9 [issu de la loi n° 94-475 du 10 juin 1994, art. 95-V] 

En cas de redressement ou de liquidation judiciaire, l'administrateur ou, à défaut, l'employeur ou le liquidateur, 
suivant les cas, qui envisage des licenciements économiques doit réunir et consulter le comité d'entreprise ou, à 
défaut, les délégués du personnel dans les conditions prévues aux premier, deuxième, et troisième alinéas de 
l'article L. 321-3 et aux articles L. 321-4, L. 422-1, cinquième et sixième alinéas, et L. 432-1, troisième alinéa. 

 

- Article L. 321-9 [issu de la loi n°2000-37 du 19 janvier 2000, art. 1-VI] 

En cas de redressement ou de liquidation judiciaire, l'administrateur ou, à défaut, l'employeur ou le liquidateur, 
suivant les cas, qui envisage des licenciements économiques doit réunir et consulter le comité d'entreprise ou, à 
défaut, les délégués du personnel dans les conditions prévues aux premier, deuxième, et troisième alinéas de 
l'article L. 321-3 et aux articles L. 321-4, L. 321-4-1, à l'exception du deuxième alinéa, L. 422-1, cinquième et 
sixième alinéas, et L. 432-1, troisième alinéa. 

 

- Article L. 321-9 [issu de la loi n°2002-73 du 17 janvier 2002] 

En cas de redressement ou de liquidation judiciaire, l'administrateur ou, à défaut, l'employeur ou le liquidateur, 
suivant les cas, qui envisage des licenciements économiques doit réunir et consulter le comité d'entreprise ou, à 
défaut, les délégués du personnel dans les conditions prévues aux premier, deuxième, et troisième alinéas de 
l'article L. 321-3 et aux articles L. 321-4, L. 321-4-1, à l'exception du deuxième alinéa, L. 321-4-1, à 
l’exception des deuxième, troisième et quatrième alinéas, L. 422-1, cinquième et sixième alinéas, et L. 432-1, 
troisième alinéa. L. 432-1, deuxième alinéa. 

 

- Article L. 321-9 [issu de la loi n° 2003-6 du 4 janvier 2003] 

En cas de redressement ou de liquidation judiciaire, l'administrateur ou, à défaut, l'employeur ou le liquidateur, 
suivant les cas, qui envisage des licenciements économiques doit réunir et consulter le comité d'entreprise ou, à 
défaut, les délégués du personnel dans les conditions prévues aux premier, deuxième, et troisième alinéas de 
l'article L. 321-3 et aux articles L. 321-4, L. 321-4-1, à l’exception des deuxième, troisième et quatrième alinéas, 
L. 422-1, cinquième et sixième alinéas, et L. 432-1, deuxième alinéa. 
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- Article L. 321-9 [issu de la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005, abrogé au 1er mai 2008] 

En cas de redressement ou de liquidation judiciaire, l'administrateur ou, à défaut, l'employeur ou le liquidateur, 
suivant les cas, qui envisage des licenciements économiques doit réunir et consulter le comité d'entreprise ou, à 
défaut, les délégués du personnel dans les conditions prévues aux premier, deuxième, et troisième alinéas de 
l'article L. 321-3 et aux articles L. 321-4, L. 321-4-1, à l'exception du deuxième alinéa, L. 422-1, cinquième et 
sixième alinéas, et L. 432-1, deuxième alinéa. 

 

 

 

 

 

b. Version issue de l’ordonnance du 12 mars 2007 
 

PREMIÈRE PARTIE : LES RELATIONS INDIVIDUELLES DE TRAVAIL 

LIVRE II : LE CONTRAT DE TRAVAIL 

TITRE III : RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE INDÉTERMINÉE 

Chapitre II : Licenciement pour motif personnel 

Section 1 : Cause réelle et sérieuse. 

- Article L. 1232-1  

Tout licenciement pour motif personnel est motivé dans les conditions définies par le présent chapitre.  

Il est justifié par une cause réelle et sérieuse. 

 

 

Chapitre III : Licenciement pour motif économique 

Section 2 : Dispositions communes 

Sous-section 1 : Cause réelle et sérieuse. 

- Article L. 1233-2 

Tout licenciement pour motif économique est motivé dans les conditions définies par le présent chapitre.  

Il est justifié par une cause réelle et sérieuse. 

 

Sous-section 2 : Définition du motif économique. 

- Article L. 1233-3 

Constitue un licenciement pour motif économique le licenciement effectué par un employeur pour un ou 
plusieurs motifs non inhérents à la personne du salarié résultant d'une suppression ou transformation d'emploi ou 
d'une modification, refusée par le salarié, d'un élément essentiel du contrat de travail, consécutives notamment à 
des difficultés économiques ou à des mutations technologiques.  

Les dispositions du présent chapitre sont applicables à toute rupture du contrat de travail à l'exclusion de la 
rupture conventionnelle visée aux articles L. 1237-11 et suivants, résultant de l'une des causes énoncées au 
premier alinéa. 
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Section 4 : Licenciement de dix salariés ou plus dans une même période de trente jours  

Sous-section 2 : Procédure de consultation des représentants du personnel  

Paragraphe 1 : Réunions des représentants du personnel. 

 

- Article L. 1233-29  

Dans les entreprises ou établissements employant habituellement moins de cinquante salariés, l'employeur réunit 
et consulte les délégués du personnel. 

Ces derniers tiennent deux réunions, séparées par un délai qui ne peut être supérieur à quatorze jours. 

- Article L. 1233-30  

Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 43  

Dans les entreprises ou établissements employant habituellement au moins cinquante salariés, l'employeur réunit 
et consulte le comité d'entreprise. 

Il peut procéder à ces opérations concomitamment à la mise en oeuvre de la procédure de consultation prévue 
par l'article L. 2323-15. 

Le comité d'entreprise tient deux réunions séparées par un délai qui ne peut être supérieur à : 

1° Quatorze jours lorsque le nombre des licenciements est inférieur à cent ; 

2° Vingt et un jours lorsque le nombre des licenciements est au moins égal à cent et inférieur à deux cent 
cinquante ; 

3° Vingt-huit jours lorsque le nombre des licenciements est au moins égal à deux cent cinquante. 

Une convention ou un accord collectif de travail peut prévoir des délais plus favorables aux salariés. 

Lorsqu'il n'existe pas de comité d'entreprise et qu'un procès-verbal de carence a été transmis à l'inspecteur du 
travail, le projet de licenciement est soumis aux délégués du personnel. 

- Article L. 1233-31     

L'employeur adresse aux représentants du personnel, avec la convocation à la première réunion, tous 
renseignements utiles sur le projet de licenciement collectif. 

Il indique : 

1° La ou les raisons économiques, financières ou techniques du projet de licenciement ; 

2° Le nombre de licenciements envisagé ; 

3° Les catégories professionnelles concernées et les critères proposés pour l'ordre des licenciements ; 

4° Le nombre de salariés, permanents ou non, employés dans l'établissement ; 

5° Le calendrier prévisionnel des licenciements ; 

6° Les mesures de nature économique envisagées. 

- Article L. 1233-32     

Outre les renseignements prévus à l'article L. 1233-31, dans les entreprises de moins de cinquante salariés, 
l'employeur adresse aux représentants du personnel les mesures qu'il envisage de mettre en oeuvre pour éviter 
les licenciements ou en limiter le nombre et pour faciliter le reclassement du personnel dont le licenciement ne 
pourrait être évité.  

Dans les entreprises d'au moins cinquante salariés, l'employeur adresse le plan de sauvegarde de l'emploi 
concourant aux mêmes objectifs. 
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- Article L. 1233-33     

L'employeur met à l'étude, dans les délais prévus aux articles L. 1233-39 et L. 1233-41 pour l'envoi des lettres 
de licenciement, les suggestions formulées par le comité d'entreprise relatives aux mesures sociales proposées et 
leur donne une réponse motivée. 

Section 4 : Licenciement de dix salariés ou plus dans une même période de trente jours  

Sous-section 4 : Information et intervention de l'autorité administrative  

Paragraphe 1 : Information de l'autorité administrative. 

- Article L. 1233-48  

L'ensemble des informations communiquées aux représentants du personnel lors de leur convocation aux 
réunions prévues par les articles L. 1233-29 et L. 1233-30 est communiqué simultanément à l'autorité 
administrative. 

L'employeur lui adresse également les procès-verbaux des réunions. Ces procès-verbaux comportent les avis, 
suggestions et propositions des représentants du personnel. 

- Article L. 1233-49  

Lorsque l'entreprise est dépourvue de comité d'entreprise ou de délégués du personnel et est soumise à 
l'obligation d'établir un plan de sauvegarde de l'emploi, ce plan ainsi que les informations destinées aux 
représentants du personnel mentionnées à l'article L. 1233-31 sont communiqués à l'autorité administrative en 
même temps que la notification du projet de licenciement. En outre, le plan est porté à la connaissance des 
salariés par voie d'affichage sur les lieux de travail. 

 

 

 

LIVRE II : LE CONTRAT DE TRAVAIL  

TITRE III : RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE INDÉTERMINÉE  

Chapitre III : Licenciement pour motif économique  

Section 5 : Licenciement économique dans le cadre d'un redressement ou d'une 
liquidation judiciaire.  

- Article L. 1233-58 

Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 43  

En cas de redressement ou de liquidation judiciaire, l'employeur, l'administrateur ou le liquidateur, selon le cas, 
qui envisage des licenciements économiques, réunit et consulte le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués 
du personnel dans les conditions prévues à l'article L. 2323-15 ainsi qu'aux articles :  

1° L. 1233-8, pour un licenciement collectif de moins de dix salariés ;  

2° L. 1233-29, premier alinéa, pour un licenciement d'au moins dix salariés dans une entreprise de moins de 
cinquante salariés ;  

3° L. 1233-30, premier, deuxième et huitième alinéas, pour un licenciement d'au moins dix salariés dans une 
entreprise d'au moins cinquante salariés ;  

4° L. 1233-31 à L. 1233-33, L. 1233-48 et L. 1233-63, relatifs à la nature des renseignements et au contenu des 
mesures sociales adressés aux représentants du personnel et à l'autorité administrative ;  

5° L. 1233-49, L. 1233-61 et L. 1233-62, relatifs au plan de sauvegarde de l'emploi. 
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- Article L. 2333-60 

En cas de redressement ou de liquidation judiciaire, l'employeur, l'administrateur ou le liquidateur, selon le cas, 
informe l'autorité administrative avant de procéder à des licenciements pour motif économique, dans les 
conditions prévues aux articles L. 631-17, L. 631-19 (II), L. 641-4, dernier alinéa, L. 641-10, troisième alinéa, et 
L. 642-5 du code de commerce. 

- Article L. 1233-61 

Dans les entreprises d'au moins cinquante salariés, lorsque le projet de licenciement concerne au moins dix 
salariés dans une même période de trente jours, l'employeur établit et met en oeuvre un plan de sauvegarde de 
l'emploi pour éviter les licenciements ou en limiter le nombre.  

Ce plan intègre un plan de reclassement visant à faciliter le reclassement des salariés dont le licenciement ne 
pourrait être évité, notamment celui des salariés âgés ou présentant des caractéristiques sociales ou de 
qualification rendant leur réinsertion professionnelle particulièrement difficile. 

- Article L. 1233-62 

Le plan de sauvegarde de l'emploi prévoit des mesures telles que : 

1° Des actions en vue du reclassement interne des salariés sur des emplois relevant de la même catégorie 
d'emplois ou équivalents à ceux qu'ils occupent ou, sous réserve de l'accord exprès des salariés concernés, sur 
des emplois de catégorie inférieure ; 

2° Des créations d'activités nouvelles par l'entreprise ; 

3° Des actions favorisant le reclassement externe à l'entreprise, notamment par le soutien à la réactivation du 
bassin d'emploi ; 

4° Des actions de soutien à la création d'activités nouvelles ou à la reprise d'activités existantes par les salariés ; 

5° Des actions de formation, de validation des acquis de l'expérience ou de reconversion de nature à faciliter le 
reclassement interne ou externe des salariés sur des emplois équivalents ; 

6° Des mesures de réduction ou d'aménagement du temps de travail ainsi que des mesures de réduction du 
volume des heures supplémentaires réalisées de manière régulière lorsque ce volume montre que l'organisation 
du travail de l'entreprise est établie sur la base d'une durée collective manifestement supérieure à trente-cinq 
heures hebdomadaires ou 1 600 heures par an et que sa réduction pourrait préserver tout ou partie des emplois 
dont la suppression est envisagée. 

- Article L. 1233-63  

Le plan de sauvegarde de l'emploi détermine les modalités de suivi de la mise en oeuvre effective des mesures 
contenues dans le plan de reclassement prévu à l'article L. 1233-61. 

Ce suivi fait l'objet d'une consultation régulière et détaillée du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du 
personnel. 

L'autorité administrative est associée au suivi de ces mesures. 

 

Chapitre V : Contestations et sanctions des irrégularités du licenciement  

Section 1 : Dispositions communes.  

- Article L. 1235-3 

Si le licenciement d'un salarié survient pour une cause qui n'est pas réelle et sérieuse, le juge peut proposer la 
réintégration du salarié dans l'entreprise, avec maintien de ses avantages acquis. 

Si l'une ou l'autre des parties refuse, le juge octroie une indemnité au salarié. Cette indemnité, à la charge de 
l'employeur, ne peut être inférieure aux salaires des six derniers mois. Elle est due sans préjudice, le cas échéant, 
de l'indemnité de licenciement prévue à l'article L. 1234-9. 
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Section 2 : Licenciement pour motif économique  

Sous-section 4 : Sanction des irrégularités.  

 

- Article L. 1235-10 

Dans les entreprises d'au moins cinquante salariés, lorsque le projet de licenciements concerne au moins dix 
salariés dans une même période de trente jours, la procédure de licenciement est nulle tant que le plan de 
reclassement des salariés prévu à l'article L. 1233-61 et s'intégrant au plan de sauvegarde de l'emploi n'est pas 
présenté par l'employeur aux représentants du personnel, qui doivent être réunis, informés et consultés.  

La validité du plan de sauvegarde de l'emploi est appréciée au regard des moyens dont dispose l'entreprise ou 
l'unité économique et sociale ou le groupe.  

Le premier alinéa n'est pas applicable aux entreprises en redressement ou liquidation judiciaires. 

- Article L. 1235-11 

Lorsque le juge constate que le licenciement est intervenu alors que la procédure de licenciement est nulle, 
conformément aux dispositions du premier alinéa de l'article L. 1235-10, il peut ordonner la poursuite du contrat 
de travail ou prononcer la nullité du licenciement et ordonner la réintégration du salarié à la demande de ce 
dernier, sauf si cette réintégration est devenue impossible, notamment du fait de la fermeture de l'établissement 
ou du site ou de l'absence d'emploi disponible. 

Lorsque le salarié ne demande pas la poursuite de son contrat de travail ou lorsque la réintégration est 
impossible, le juge octroie au salarié une indemnité à la charge de l'employeur qui ne peut être inférieure aux 
salaires des douze derniers mois. 

 

- Article L. 1235-14 

Ne sont pas applicables au licenciement d'un salarié de moins de deux ans d'ancienneté dans l'entreprise et au 
licenciement opéré par un employeur employant habituellement moins de onze salariés, les dispositions relatives 
à la sanction : 

1° De la nullité du licenciement, prévues à l'article L. 1235-11 ; 

2° Du non-respect de la procédure de consultation des représentants du personnel et d'information de l'autorité 
administrative, prévues à l'article L. 1235-12 ; 

3° Du non-respect de la priorité de réembauche, prévues à l'article L. 1235-13. 

Le salarié peut prétendre, en cas de licenciement abusif, à une indemnité correspondant au préjudice subi. 
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2. Code de commerce 

LIVRE VI : Des difficultés des entreprises.  

TITRE II : De la sauvegarde  

Chapitre Ier : De l'ouverture de la procédure.  

- Article L. 620-1 

Il est institué une procédure de sauvegarde ouverte sur demande d'un débiteur mentionné à l'article L. 620-2 qui, 
sans être en cessation des paiements, justifie de difficultés qu'il n'est pas en mesure de surmonter. Cette 
procédure est destinée à faciliter la réorganisation de l'entreprise afin de permettre la poursuite de l'activité 
économique, le maintien de l'emploi et l'apurement du passif.  

La procédure de sauvegarde donne lieu à un plan arrêté par jugement à l'issue d'une période d'observation et, le 
cas échéant, à la constitution de deux comités de créanciers, conformément aux dispositions des articles L. 626-
29 et L. 626-30. 

- Article L. 620-2 

Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 164  

La procédure de sauvegarde est applicable à toute personne exerçant une activité commerciale ou artisanale, à 
tout agriculteur, à toute autre personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris 
une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, ainsi qu'à toute 
personne morale de droit privé.  

Il ne peut être ouvert de nouvelle procédure de sauvegarde à l'égard d'une personne déjà soumise à une telle 
procédure, ou à une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire, tant qu'il n'a pas été mis 
fin aux opérations du plan qui en résulte ou que la procédure de liquidation n'a pas été clôturée. 

 

- Article L. 621-3 

Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 et 89 sous réserve art. 190  

Le jugement ouvre une période d'observation d'une durée maximale de six mois qui peut être renouvelée une 
fois par décision motivée à la demande de l'administrateur, du débiteur ou du ministère public. Elle peut en 
outre être exceptionnellement prolongée à la demande du procureur de la République par décision motivée du 
tribunal pour une durée fixée par décret en Conseil d'Etat. 

Lorsqu'il s'agit d'une exploitation agricole, le tribunal peut proroger la durée de la période d'observation en 
fonction de l'année culturale en cours et des usages spécifiques aux productions de l'exploitation. 

Chapitre VI : Du plan de sauvegarde.  

Section 2 : Du jugement arrêtant le plan et de l'exécution du plan.  

- Article L. 626-27 

Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 63  

I.-En cas de défaut de paiement des dividendes par le débiteur, le commissaire à l'exécution du plan procède à 
leur recouvrement conformément aux dispositions arrêtées. Il y est seul habilité.  

Le tribunal qui a arrêté le plan peut, après avis du ministère public, en décider la résolution si le débiteur 
n'exécute pas ses engagements dans les délais fixés par le plan.  

 

Lorsque la cessation des paiements du débiteur est constatée au cours de l'exécution du plan, le tribunal qui a 
arrêté ce dernier décide, après avis du ministère public, sa résolution et ouvre une procédure de redressement 
judiciaire ou, si le redressement est manifestement impossible, une procédure de liquidation judiciaire.  
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Le jugement qui prononce la résolution du plan met fin aux opérations et à la procédure lorsque celle-ci est 
toujours en cours. Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 626-19, il fait recouvrer aux 
créanciers l'intégralité de leurs créances et sûretés, déduction faite des sommes perçues, et emporte déchéance 
de tout délai de paiement accordé.  

II.-Dans les cas mentionnés aux deuxième et troisième alinéas du I, le tribunal est saisi par un créancier, le 
commissaire à l'exécution du plan ou le ministère public. Il peut également se saisir d'office.  

III.-Après résolution du plan et ouverture de la nouvelle procédure, les créanciers soumis à ce plan sont 
dispensés de déclarer leurs créances et sûretés. Les créances inscrites à ce plan sont admises de plein droit, 
déduction faite des sommes déjà perçues. 

 

Titre III : Du redressement judiciaire.  

Chapitre Ier : De l'ouverture et du déroulement du redressement judiciaire.  

- Article L. 631-1  

Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 75  

Il est institué une procédure de redressement judiciaire ouverte à tout débiteur mentionné aux articles L. 631-2 
ou L. 631-3 qui, dans l'impossibilité de faire face au passif exigible avec son actif disponible, est en cessation 
des paiements. Le débiteur qui établit que les réserves de crédit ou les moratoires dont il bénéficie de la part de 
ses créanciers lui permettent de faire face au passif exigible avec son actif disponible n'est pas en cessation des 
paiements.  

La procédure de redressement judiciaire est destinée à permettre la poursuite de l'activité de l'entreprise, le 
maintien de l'emploi et l'apurement du passif. Elle donne lieu à un plan arrêté par jugement à l'issue d'une 
période d'observation et, le cas échéant, à la constitution de deux comités de créanciers, conformément aux 
dispositions des articles L. 626-29 et L. 626-30. 

 

- Article L. 631-7  

Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 et 89 sous réserve art. 190  

Les articles L. 621-1, L. 621-2 et L. 621-3 sont applicables à la procédure de redressement judiciaire. 

 

- Article L. 631-17  

Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 et 92 sous réserve art. 190  

Lorsque des licenciements pour motif économique présentent un caractère urgent, inévitable et indispensable 
pendant la période d'observation, l'administrateur peut être autorisé par le juge-commissaire à procéder à ces 
licenciements. 

Préalablement à la saisine du juge-commissaire, l'administrateur consulte le comité d'entreprise ou, à défaut, les 
délégués du personnel dans les conditions prévues à l'article L. 321-9 du code du travail et informe l'autorité 
administrative compétente mentionnée à l'article L. 321-8 du même code. Il joint, à l'appui de la demande qu'il 
adresse au juge-commissaire, l'avis recueilli et les justifications de ses diligences en vue de faciliter 
l'indemnisation et le reclassement des salariés. 

 

- Article L. 631-19 

Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 83  

I.-Les dispositions du chapitre VI du titre II sont applicables au plan de redressement, sous réserve des 
dispositions qui suivent.  

Il incombe à l'administrateur, avec le concours du débiteur, d'élaborer le projet de plan et, le cas échéant, de 
présenter aux comités de créanciers les propositions prévues au premier alinéa de l'article L. 626-30-2. Pour 
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l'application du premier alinéa de l'article L. 626-8, l'information et la consultation portent sur les mesures que 
l'administrateur envisage de proposer.  

II.-Lorsque le plan prévoit des licenciements pour motif économique, il ne peut être arrêté par le tribunal 
qu'après que le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel ont été consultés dans les conditions 
prévues à l'article L. 321-9 du code du travail et que l'autorité administrative compétente mentionnée à l'article 
L. 321-8 du même code a été informée.  

Le plan précise notamment les licenciements qui doivent intervenir dans le délai d'un mois après le jugement. 
Dans ce délai, ces licenciements interviennent sur simple notification de l'administrateur, sous réserve des droits 
de préavis prévus par la loi, les conventions ou accords collectifs du travail. 

Lorsque le licenciement concerne un salarié bénéficiant d'une protection particulière en matière de licenciement, 
ce délai d'un mois après le jugement est celui dans lequel l'intention de rompre doit être manifestée.  

 

TITRE IV : De la liquidation judiciaire.  

Chapitre préliminaire : Des conditions d'ouverture de la liquidation judiciaire. 

- Article L. 640-1 

Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1, art. 97 sous réserve art. 190  

Il est institué une procédure de liquidation judiciaire ouverte à tout débiteur mentionné à l'article L. 640-2 en 
cessation des paiements et dont le redressement est manifestement impossible. 

La procédure de liquidation judiciaire est destinée à mettre fin à l'activité de l'entreprise ou à réaliser le 
patrimoine du débiteur par une cession globale ou séparée de ses droits et de ses biens. 

 

Chapitre Ier : Du jugement de liquidation judiciaire.  

- Article L. 641-4 

Modifié par Ordonnance n°2010-1512 du 9 décembre 2010 - art. 5  

Le liquidateur procède aux opérations de liquidation en même temps qu'à la vérification des créances. Il peut 
introduire ou poursuivre les actions qui relèvent de la compétence du mandataire judiciaire.  

Il n'est pas procédé à la vérification des créances chirographaires s'il apparaît que le produit de la réalisation de 
l'actif sera entièrement absorbé par les frais de justice et les créances privilégiées, à moins que, s'agissant d'une 
personne morale ou d'un entrepreneur individuel à responsabilité limitée, il n'y ait lieu de mettre à la charge des 
dirigeants sociaux de droit ou de fait ou de cet entrepreneur tout ou partie du passif conformément à l'article L. 
651-2.  

Le liquidateur exerce les missions dévolues à l'administrateur et au mandataire judiciaire par les articles L. 622-
6, L. 622-20, L. 622-22, L. 622-23, L. 624-17, L. 625-3, L. 625-4 et L. 625-8.  

Les licenciements auxquels procède le liquidateur en application de la décision ouvrant ou prononçant la 
liquidation, le cas échéant au terme du maintien provisoire de l'activité autorisé par le tribunal, sont soumis aux 
dispositions des articles L. 321-8 et L. 321-9 du code du travail. 
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D. Application des dispositions contestées  

Jurisprudence judiciaire 

- Cass. Soc., 13 février 1997, n° 96-41874 et 96-41875 

(…) qu'il en résulte que la nullité qui affecte le plan social s'étend à tous les actes subséquents et qu'en 
particulier les licenciements prononcés par l'employeur, qui constituent la suite et la conséquence de la 
procédure de licenciement collectif suivie par application de l'article L. 321-4-1 susmentionné, sont eux-
mêmes nuls ; 

D'où il suit que la cour d'appel, ayant constaté que la procédure de licenciement collectif avait été déclarée nulle, 
a pu décider que les ruptures prononcées constituaient un trouble manifestement illicite et ordonner, pour le 
faire cesser, la poursuite des contrats de travail illégalement rompus ; (…) 

 

- Cass. Soc., 12 novembre 1997, n° 95-16947 

(…) 

Attendu que le comité d'entreprise fait grief à l'arrêt de l'avoir débouté de sa demande d'annulation du plan 
social et de la procédure de licenciement collectif alors, selon le moyen, qu'il résulte de l'article L. 321-4.1 du 
Code du travail que le plan visant au reclassement de salariés s'intégrant au plan social qui doit être 
présenté par l'employeur aux représentants du personnel doit prévoir des mesures autres que les 
dispositions concernant les conventions de conversion ; que ces mesures doivent être précises et effectives ; 

(...) 

Mais attendu que la pertinence du plan social doit être appréciée en fonction des moyens dont dispose 
l'entreprise ; que la cour d'appel a justement pris en considération la situation critique de la société Technomed 
International, déclarée en redressement judiciaire et qu'elle a pu décider que le plan social, qui comportait, 
outre des réductions de dépense de la société, des mesures concrètes de reclassement interne ayant permis 
d'éviter dix licenciements et des dispositions tendant à faciliter le reclassement externe, en sorte qu'il 
avait permis d'éviter le prononcé de la liquidation judiciaire et le licenciement de tous les salariés, 
répondait aux exigences de la loi ; 

 

- Cass. Soc., 2 février 2006, n° 05-40037 

(…) 

Mais attendu que s'il est exact qu'en application des dispositions combinées des articles L. 321-4-1 et L. 321-9 
du Code du travail, dans leur rédaction résultant de la loi du 19 janvier 2000 applicable en la cause, la nullité de 
la procédure de licenciement n'est pas encourue en raison de l'insuffisance d'un plan social établi à l'occasion 
d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire de l'employeur, cette erreur de droit de la cour 
d'appel, dont elle n'a tiré aucune conséquence, n'est pas de nature à affecter sa décision d'allouer aux salariés des 
indemnités pour licenciement sans cause réelle et sérieuse ; qu'en effet, lorsque la nullité des licenciements n'est 
pas légalement encourue, l'insuffisance du plan social au regard des exigences de l'article L. 321-4-1 du Code du 
travail prive de cause réelle et sérieuse les licenciements économiques ensuite prononcés ; 

(…) 

 

- Cass. Soc., 28 juin 2006, n° 05-41685 

(…) 

Mais attendu que lorsque la nullité des licenciements n'est pas légalement encourue en raison du redressement 
ou de la liquidation judiciaire de l'employeur, l'insuffisance d'un plan social au regard de l'article L. 321-4-1 du 
code du travail, prive les licenciements de cause réelle et sérieuse ; 

Et attendu qu'ayant relevé que le plan social présenté à la suite du redressement judiciaire de l'employeur ne 
prévoyait que la conclusion de conventions de conversion, la cour d'appel a pu en déduire qu'il était insuffisant 
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au regard des moyens de l'entreprise et qu'en conséquence les licenciements ensuite prononcés étaient 
dépourvus de cause réelle et sérieuse ; (…) 

 

- Cass. Soc., 3 mai 2007, n° 05-45603 

(…) 

Mais attendu que s'il est exact qu'en application des dispositions combinées des articles L. 321-4-1 et L. 321-9 
du code du travail, dans leur rédaction résultant de la loi du 19 janvier 2000 applicable en la cause, la nullité de 
la procédure de licenciement et des licenciements subséquents n'est pas encourue en raison de l'insuffisance d'un 
plan social établi à l'occasion d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire de l'employeur, cette 
erreur de droit de la cour d'appel n'est pas de nature à affecter sa décision d'allouer aux salariés une 
indemnisation ; qu'en effet, lorsque la nullité des licenciements n'est pas légalement encourue, les salariés dont 
le licenciement a été autorisé par l'inspecteur du travail peuvent prétendre à la réparation du préjudice causé par 
l'insuffisance du plan social, dont la cour d'appel a souverainement apprécié le montant ;  

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe d’égalité devant la loi 

- Décision n° 89-257 DC du 25 juillet 1989 - Loi modifiant le code du travail et relative à la prévention 
du licenciement économique et au droit à la conversion 

12. Considérant que la référence faite par les articles premier, 6, 10 et 25 de la loi aux notions de "salariés âgés" 
ou de salariés présentant "des caractéristiques sociales" particulières, qui sont destinées à être précisées par les 
partenaires sociaux sous le contrôle des administrations et des juridictions compétentes, loin de méconnaître le 
principe d'égalité devant la loi, permet d'en assurer l'application à des situations diversifiées ; qu'ainsi le moyen 
invoqué ne peut qu'être écarté ; 

 

- Décision n° 99-423 DC du 13 janvier 2000 - Loi relative à la réduction négociée du temps de 
travail 

(...) 

6. Considérant, en premier lieu, que le IV de l'article 1er insère un nouvel alinéa après le premier alinéa de 
l'article L. 321-4-1 du code du travail ; qu'il en résulte que l'employeur, dans les entreprises employant au moins 
cinquante salariés, préalablement à l'établissement et à la communication aux représentants du personnel du plan 
social destiné notamment à éviter les licenciements ou en limiter le nombre, " doit avoir conclu un accord de 
réduction du temps de travail portant la durée collective du travail des salariés de l'entreprise à un niveau égal ou 
inférieur à trente-cinq heures hebdomadaires ou à 1600 heures sur l'année, ou, à défaut, avoir engagé 
sérieusement et loyalement des négociations tendant à la conclusion d'un tel accord " ;  

7. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 34 de la Constitution que la loi détermine les principes 
fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale ;  

8. Considérant qu'en instituant une obligation préalable à l'établissement du plan social, sans préciser les 
effets de son inobservation et, en particulier, en laissant aux autorités administratives et juridictionnelles 
le soin de déterminer si cette obligation est une condition de validité du plan social, et si son inobservation 
rend nulles et de nul effet les procédures de licenciement subséquentes, le législateur n'a pas pleinement 
exercé sa compétence ; qu'il y a lieu par conséquent de déclarer contraire à la Constitution le IV de 
l'article 1er de la loi déférée ; 

(…) 

. En ce qui concerne la différence de traitement entre les salariés :  

55. Considérant, en premier lieu, que les sénateurs requérants estiment contraire au principe d'égalité la 
différence de situation entre les salariés qui, jusqu'au 1er janvier 2002, travailleront dans une entreprise encore 
assujettie à la durée légale du temps de travail de trente-neuf heures et les salariés employés par une entreprise 
soumise à la nouvelle durée légale ;  

56. Considérant que la différence de traitement ainsi relevée, qui repose sur la différence de taille des 
entreprises, revêt un caractère temporaire ; qu'ainsi qu'il a été dit dans la décision susvisée du 10 juin 1998, le 
délai octroyé aux entreprises employant vingt salariés au plus prend en compte les difficultés propres à la 
gestion du personnel de telles entreprises ;57. Considérant, en deuxième lieu, que, selon les députés et les 
sénateurs saisissants, la garantie de rémunération instaurée par l'article 32 de la loi déférée violerait le principe 
d'égalité ;  

58. Considérant que, par cette disposition, le législateur a entendu faire bénéficier les salariés rémunérés au 
salaire minimum de croissance, en cas de réduction de la durée du travail, du maintien de leur rémunération, 
assuré par le versement d'un complément différentiel de salaire ; que le deuxième alinéa du I de l'article 32 
définit le salaire minimum dont vont bénéficier les salariés employés à temps complet dont la durée du travail a 
été réduite à trente-cinq heures ; que, conformément à son troisième alinéa, si la durée collective est réduite en 
deçà de trente-cinq heures, les salariés perçoivent le minimum précédemment défini à due proportion de cette 
réduction ; qu'en application du quatrième alinéa, il en va de même pour les salariés à temps partiel, employés 
dans les entreprises où la durée collective est réduite en dessous de trente-neuf heures, dont la durée du travail 
est réduite ; que ce dispositif est de nature transitoire ;  
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59. Considérant que le législateur a en outre entendu appliquer, au sein des entreprises où la garantie de 
rémunération est ainsi instaurée, le principe selon lequel doit être assurée l'égalité de rémunération entre tous les 
salariés, dès lors qu'ils sont placés dans une situation identique ; qu'il a mis en oeuvre ce principe au II de 
l'article 32 de la loi déférée ; qu'en effet, le bénéfice de la garantie de rémunération est accordé, en application 
du premier alinéa du II, aux salariés à temps complet embauchés après la réduction de la durée collective de 
travail, qui occupent des emplois équivalents à ceux de salariés bénéficiant du complément différentiel ; que ce 
bénéfice est également consenti à due proportion, en application du deuxième alinéa du II de l'article 32, aux 
salariés à temps partiel embauchés après la réduction de la durée du travail, qui occupent un emploi équivalent à 
celui occupé par un salarié bénéficiant dudit complément ; qu'enfin, il résulte du troisième alinéa du même II, 
que bénéficient également de la garantie, à due proportion, les salariés employés à temps partiel à la date de la 
réduction de la durée du travail, lorsqu'ils sont occupés sur un emploi équivalent, par sa nature et sa durée, à 
celui occupé par un salarié bénéficiant du complément ; que sont toutefois exclus du bénéfice de la garantie, au 
sein de cette dernière catégorie, les salariés à temps partiel qui " ont choisi de maintenir ou d'accroître leur durée 
du travail " ;  

60. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  

61. Considérant que le législateur a pu, sans porter atteinte au principe d'égalité, exclure du bénéfice du 
complément différentiel de salaire les salariés à temps complet et les salariés à temps partiel recrutés 
postérieurement à la réduction du temps de travail sur des postes qui ne sont pas équivalents à ceux occupés par 
des salariés bénéficiant de la garantie ; qu'en revanche, en excluant du bénéfice de la garantie certains salariés 
employés à temps partiel à la date de la réduction du temps de travail et occupant des postes équivalents à ceux 
de salariés bénéficiant du complément différentiel de salaire, il a établi une différence de traitement sans rapport 
direct avec l'objectif qu'il s'était fixé ;  

62. Considérant, par suite, que les mots ", sauf si les salariés à temps partiel ont choisi de maintenir ou 
d'accroître leur durée du travail " figurant au troisième alinéa du II de l'article 32 de la loi déférée, doivent être 
déclarés contraires à la Constitution ;  

63. Considérant, en troisième lieu, que les deux saisines font grief à l'article 5 de la loi déférée d'être contraire au 
principe d'égalité ;  

64. Considérant que cet article définit les règles applicables aux heures supplémentaires dans le régime définitif 
et pendant la période d'adaptation accordée aux entreprises ;  

65. Considérant qu'aux termes des trois premiers alinéas de l'article L. 212-5 du code du travail tel que modifié 
par le II de l'article 5 de la loi déférée :  

" Dans les établissements et professions assujettis à la réglementation de la durée du travail, les heures 
supplémentaires effectuées au-delà de la durée hebdomadaire du travail fixée par l'article L. 212-1 ou de la 
durée considérée comme équivalente sont régies par les dispositions suivantes :  

" I. - Chacune des quatre premières heures supplémentaires effectuées dans les entreprises où la durée collective 
de travail est inférieure ou égale à la durée légale fixée par l'article L. 212-1, ou à la durée considérée comme 
équivalente, donne lieu à une bonification de 25 %.  

" Dans les autres entreprises, chacune de ces quatre premières heures supplémentaires donne lieu à une 
bonification de 15 % et à une contribution de 10 %. " ;  

66. Considérant qu'en vertu du V de l'article 5 de la loi :  

" Pendant la première année civile au cours de laquelle la durée hebdomadaire est fixée à trente-cinq heures, 
chacune des quatre premières heures supplémentaires effectuées donne lieu :  

- dans les entreprises où la durée collective de travail est inférieure ou égale à la durée légale fixée par l'article 
L. 212-1 du code du travail ou à la durée considérée comme équivalente, à la bonification prévue au premier 
alinéa du I de l'article L. 212-5 du même code au taux de 10 % ;  

- dans les autres entreprises, à la contribution mentionnée au deuxième alinéa du I de l'article L. 212-5 du même 
code au taux de 10 %. " ;  

67. Considérant que les requérants font valoir qu'" aucune raison objective ne justifie une telle différence de 
traitement entre les heures supplémentaires effectuées par des salariés selon qu'ils travaillent dans une entreprise 
ayant ou non réduit sa durée collective de travail à trente-cinq heures, si ce n'est le souci des pouvoirs publics 
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d'inciter ces derniers, en les pénalisant ainsi financièrement par la loi, à faire pression sur leur employeur pour 
que l'entreprise pratique la durée de trente-cinq heures " ;  

68. Considérant que les règles de rémunération des heures supplémentaires arrêtées par l'article 5 s'appliquent à 
compter de la première heure de travail effectuée au-delà de la durée hebdomadaire du travail fixée par l'article 
L. 212-1 du code du travail à trente-cinq heures, que les entreprises aient ou non porté à ce niveau leur durée 
collective du travail ; que, dès lors, les salariés des deux catégories d'entreprises mentionnées à l'article 5 se 
trouvent dans une situation identique au regard de l'objet de ces règles ; que, par ailleurs, le non aboutissement 
éventuel de négociations tendant à la réduction de la durée collective du travail pratiquée dans l'entreprise ne 
saurait être individuellement imputé à chaque salarié ;  

69. Considérant, en conséquence, qu'en instituant pour les quatre premières heures supplémentaires une 
bonification de 25 % au profit des salariés des entreprises où la durée collective du travail est inférieure ou égale 
à trente-cinq heures, alors que, pour ceux employés dans les autres entreprises, la bonification n'est que de 15 %, 
le législateur a établi, au détriment de ces derniers, une différence de traitement sans rapport direct avec l'objet 
de la loi ;  

70. Considérant qu'est contraire au principe d'égalité, pour les mêmes motifs, le traitement réservé aux salariés 
visés au troisième alinéa du V de l'article 5 ; 

 

- Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 

10. Considérant que le I de l'article 96 insère trois alinéas après le premier alinéa de l'article L. 321-4-1 du code 
du travail ; que les deuxième et troisième alinéas nouveaux de cet article subordonnent l'établissement d'un plan 
de sauvegarde de l'emploi, dans les entreprises où la durée collective du travail est fixée à un niveau supérieur à 
35 heures hebdomadaires ou à 1 600 heures sur l'année, à la conclusion préalable d'un accord collectif de 
réduction du temps de travail ou, à défaut, à l'engagement par l'employeur de négociations tendant à la 
conclusion d'un tel accord ; que le quatrième alinéa nouveau ouvre aux institutions représentatives du personnel 
dans l'entreprise, " jusqu'à l'achèvement de la procédure de consultation prévue à l'article L. 321-2 ", la faculté 
de saisir le juge statuant en la forme des référés, aux fins de faire prononcer la suspension de la procédure de 
licenciement et fixer un délai pour l'accomplissement par l'employeur de ses obligations ; qu'il prévoit 
également que " dès qu'il constate que les conditions fixées par le deuxième ou le troisième alinéa du présent 
article sont remplies, le juge autorise la poursuite de la procédure. Dans le cas contraire, il prononce, à l'issue de 
ce délai, la nullité de la procédure de licenciement "  

11. Considérant que, selon les requérants, le législateur aurait insuffisamment précisé le régime juridique de 
l'obligation de négociation préalable pesant sur l'employeur ; qu'il lui revenait en particulier d'indiquer si le juge 
saisi est ou non tenu de suspendre la procédure de licenciement en cas de manquement à cette obligation et 
comment, après avoir fixé un délai pour son accomplissement, il peut se prononcer sans attendre l'expiration de 
ce délai ; qu'enfin, le législateur aurait omis de trancher le point de savoir si la carence de l'employeur peut être 
relevée à l'occasion d'un contentieux ultérieur portant sur la validité du plan de sauvegarde de l'emploi ;  

12. Considérant qu'il résulte des termes mêmes de la loi déférée que le législateur a entendu définir une voie de 
droit spécifique conférant au juge, saisi en la forme des référés par le comité d'entreprise, le pouvoir de purger 
les irrégularités entachant la procédure de licenciement et, à défaut d'une telle régularisation, d'en prononcer la 
nullité ; que cette interprétation est confortée par la nouvelle rédaction donnée au premier alinéa de l'article L. 
122-14-4 du code du travail par l'article 111 de la loi déférée, qui limite explicitement le champ de la nullité de 
la procédure de licenciement et de l'obligation de réintégration des salariés qui en découle au cas prévu par le 
cinquième alinéa de l'article L. 321-4-1, c'est-à-dire " tant qu'un plan visant au reclassement de salariés 
s'intégrant au plan de sauvegarde de l'emploi n'est pas présenté par l'employeur aux représentants du personnel " 
; qu'en l'absence de disposition expresse en ce sens, et la nullité ne se présumant point, la violation de la loi ne 
pourrait pas être sanctionnée a posteriori devant le juge du contrat de travail par la nullité de la procédure de 
licenciement et l'obligation de réintégration qui en découlerait ; qu'une telle violation se traduirait seulement, le 
cas échéant, par l'octroi d'indemnités pour absence de cause réelle et sérieuse de licenciement, dans les 
conditions du droit commun ;  

13. Considérant qu'il n'incombait pas à l'article critiqué de préciser davantage les pouvoirs du juge ni la 
procédure suivie devant celui-ci, dès lors qu'il peut être fait application, dans ces domaines, des règles du droit 
commun ; qu'ainsi, le législateur n'est pas resté en deçà de sa compétence ; 

(…) 
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- En ce qui concerne l'article 113 :  

41. Considérant que les parlementaires requérants soutiennent qu'en majorant le taux de l'indemnité légale de 
licenciement pour motif économique, l'article 113 de la loi déférée introduit une rupture d'égalité au détriment 
des salariés licenciés pour un motif inhérent à leur personne ;  

42. Considérant, toutefois, que les salariés licenciés pour motif économique sont, au regard de l'objectif de la loi 
qui est de prévenir les licenciements économiques en renchérissant leur coût, dans une situation différente de 
celle des salariés qui sont licenciés pour un autre motif ; qu'ainsi, l'article contesté ne méconnaît pas le principe 
d'égalité ; 

 

 

- Décision n° 2004-509 DC du 13 janvier 2005, Loi de programmation pour la cohésion sociale 

(...) 

26. Considérant qu'il résulte des termes mêmes du premier alinéa de l'article L.122-14-4 du code du 
travail, dans sa rédaction résultant du paragraphe V de l'article 77 de la loi déférée, qu'il appartiendra au 
juge, saisi d'une demande en ce sens, s'il constate la nullité de la procédure de licenciement en l'absence 
du plan de reclassement prévu par l'article L. 321-4-1 du même code, d'ordonner la réintégration du 
salarié sauf si cette réintégration est devenue impossible ; qu'à titre d'illustration d'une telle impossibilité, 
le législateur a mentionné certains exemples tels que la fermeture de l'établissement ou du site, ou 
l'absence d'emploi disponible de nature à permettre la réintégration du salarié ; 

27. Considérant, d'une part, qu'en édictant ces dispositions, qui définissent une règle suffisamment claire et 
précise qu'il appartiendra au juge de mettre en oeuvre, le législateur n'a méconnu ni la compétence qui est la 
sienne en vertu de l'article 34 de la Constitution, ni l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité de la loi ; 

28. Considérant, d'autre part, que le législateur a ainsi opéré entre le droit de chacun d'obtenir un emploi, 
dont le droit au reclassement de salariés licenciés découle directement, et la liberté d'entreprendre, à 
laquelle la réintégration de salariés licenciés est susceptible de porter atteinte, une conciliation qui n'est 
entachée d'aucune erreur manifeste ; 

 

 

- Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l'égalité des chances 

17. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'interdit au législateur 
de prendre des mesures propres à venir en aide à des catégories de personnes défavorisées ; que le législateur 
pouvait donc, compte tenu de la précarité de la situation des jeunes sur le marché du travail, et notamment des 
jeunes les moins qualifiés, créer un nouveau contrat de travail ayant pour objet de faciliter leur insertion 
professionnelle ; que les différences de traitement qui en résultent sont en rapport direct avec la finalité d'intérêt 
général poursuivie par le législateur et ne sont, dès lors, pas contraires à la Constitution ; 

 

 

 

- Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 - Loi pour le développement de la participation et 
de l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social 

17. Considérant, en second lieu, que, si sa conclusion dispense l'employeur de proposer au salarié concerné le 
bénéfice du congé de reclassement prévu à l'article L. 321-4-3, le congé de mobilité est destiné à éviter de 
prononcer un licenciement économique à un stade ultérieur ; qu'il est subordonné à l'existence d'un accord 
collectif ainsi qu'à l'acceptation par le salarié de la proposition qui lui est faite ; que, dès lors, ce dernier ne se 
trouve pas dans la même situation que celui qui bénéficie d'un congé de reclassement ; qu'il n'a donc pas été 
porté atteinte au principe d'égalité ; 
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- Décision n° 2010-617 DC du 9 novembre 2010 - Loi portant réforme des retraites 

 En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité : 

10. Considérant que les requérants soutiennent que, dans la mesure où les personnes remplissant la condition de 
durée de cotisation pour obtenir une pension de retraite à taux plein avant l'âge de soixante-deux ans devront 
cotiser plus longtemps pour bénéficier d'une pension de retraite, les dispositions précitées méconnaissent le 
principe d'égalité ; que, selon les requérants, il en irait de même des dispositions relatives à la pénibilité au 
travail, dès lors qu'un salarié atteint d'invalidité ne pourra bénéficier d'un départ anticipé à la retraite que s'il a 
été exposé à des « facteurs de pénibilité » ;  

11. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse » ; que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon 
des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter 
différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  

12. Considérant qu'en l'espèce, le législateur a maintenu, pour les personnes ayant effectué des carrières longues 
dans le secteur public comme dans le secteur privé, la possibilité de partir à la retraite avant l'âge de soixante ans 
; que, dans cette mesure, le grief invoqué manque en fait ; que, pour le surplus, s'agissant d'un système de 
retraite par répartition, le législateur a pu, sans porter atteinte au principe d'égalité, fixer un âge minimal de 
départ à la retraite ;  

13. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  

14. Considérant que les personnes atteintes d'une incapacité de travail et ayant été exposées à des « facteurs de 
pénibilité » pendant l'accomplissement de leur travail ne se trouvent pas, au regard des règles de fixation de l'âge 
d'ouverture du droit à une pension de retraite, dans la même situation que celles n'ayant pas subi cette exposition 
; que, par suite, il n'a pas été porté atteinte au principe d'égalité ; 

 

 

 

- Décision n° 2011-175 QPC du 07 octobre 2011 - Société Travaux industriels maritimes et 
terrestres et autres [Contribution au Fonds de cessation anticipée d'activité des travailleurs de 
l'amiante] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi .. . Doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité 
oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  

5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que le législateur doit, pour se conformer au 
principe d'égalité devant les charges publiques, fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de cette égalité ;  

6. Considérant qu'en vertu de l'article 41 de la loi du 23 décembre 1998 susvisée, une allocation de cessation 
anticipée d'activité peut être versée aux salariés et anciens salariés des établissements de fabrication de 
matériaux contenant de l'amiante, des établissements de flocage et de calorifugeage à l'amiante ou de 
construction et de réparation navales ; que le même article crée le Fonds de cessation anticipée d'activité des 
travailleurs de l'amiante chargé de financer cette allocation ;  
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7. Considérant que l'article 47 de la loi du 20 décembre 2004 susvisée a pour objet d'assurer le financement de 
cette allocation ; qu'à cette fin, le législateur a mis la contribution au Fonds de cessation anticipée d'activité des 
travailleurs de l'amiante à la charge des entreprises exploitant des établissements de fabrication de matériaux 
contenant de l'amiante, des établissements de flocage et de calorifugeage à l'amiante ou de construction et de 
réparation navales ; qu'en retenant que, lorsque l'établissement est exploité successivement par plusieurs 
entreprises, la contribution est due par l'entreprise qui exploite l'établissement à la date d'admission du salarié à 
l'allocation de cessation anticipée d'activité, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en 
rapport direct avec le but qu'il s'est assigné ;  

8. Considérant que le principe d'égalité n'oblige pas le législateur à traiter différemment des personnes se 
trouvant dans des situations différentes ; qu'en désignant comme redevables de la contribution les entreprises qui 
ont pris la succession de l'exploitant d'un établissement ayant exposé ses salariés au risque de l'amiante, sans 
opérer de distinction selon qu'elles ont ou non elles-mêmes exposé leurs salariés à ce risque, le législateur n'a 
pas méconnu le principe d'égalité ; 

 

 

- Décision n° 2012-232 QPC du 13 avril 2012 - M. Raymond S. [Ancienneté dans l'entreprise et 
conséquences de la nullité du plan de sauvegarde de l'emploi]  

3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe 
d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il 
déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de 
traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  

4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « 
Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son 
emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; qu'il incombe au législateur, compétent 
en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, 
d'assurer la mise en oeuvre du droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en le conciliant avec les libertés 
constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figure la liberté d'entreprendre qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789  

5. Considérant que l'article L. 1235-11 prévoit que l'absence de respect des exigences relatives au plan de 
reclassement des salariés en cas de procédure de licenciement pour motif économique a pour conséquence 
une poursuite du contrat de travail ou une nullité du licenciement des salariés et une réintégration de 
ceux-ci à leur demande, sauf si cette réintégration est devenue impossible ; que le 1° de l'article L. 1235-
14 exclut toutefois l'application de cette disposition pour les salariés ayant moins de deux ans 
d'ancienneté dans l'entreprise ; qu'en retenant un critère d'ancienneté du salarié dans l'entreprise, le 
législateur s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en lien direct avec l'objet de la loi ; qu'en fixant à 
deux ans la durée de l'ancienneté exigée, il a opéré une conciliation entre le droit d'obtenir un emploi et la 
liberté d'entreprendre qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; que, dès lors, il n'a méconnu ni le 
principe d'égalité devant la loi ni le cinquième alinéa du Préambule de 1946 ; 

 

 

2. Sur l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi 

- Décision n° 2004-509 DC du 13 janvier 2005, Loi de programmation pour la cohésion sociale 

(...) 

21. Considérant qu'aux termes des deux dernières phrases du premier alinéa de l'article L. 122-14-4 du code du 
travail, dans sa rédaction résultant du V de l'article 77 de la loi déférée : " Lorsque le tribunal constate que le 
licenciement est intervenu alors que la procédure de licenciement est nulle et de nul effet, conformément aux 
dispositions du cinquième alinéa de l'article L. 321-4-1, il peut prononcer la nullité du licenciement et ordonner, 
à la demande du salarié, la poursuite de son contrat de travail, sauf si la réintégration est devenue impossible, 
notamment du fait de la fermeture de l'établissement ou du site ou de l'absence d'emploi disponible de nature à 
permettre la réintégration du salarié. Lorsque le salarié ne demande pas la poursuite de son contrat de travail ou 
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lorsque la réintégration est impossible, le tribunal octroie au salarié une indemnité qui ne peut être inférieure aux 
salaires des douze derniers mois " ; 

22. Considérant que les requérants soutiennent qu'en illustrant l'impossibilité de réintégration par une liste non 
limitative de cas qui ne traduiraient pas nécessairement une réelle impossibilité, le législateur a conféré à cette 
notion un " sens obscur et contradictoire " et aurait ainsi méconnu sa compétence et le principe de clarté de la loi 
; qu'ils estiment, en outre, que la disposition contestée, en faisant obstacle à la jurisprudence qui permet la 
réintégration dans un emploi équivalent, lorsqu'elle est impossible dans le même emploi, porte une atteinte 
disproportionnée au droit à l'emploi ; qu'ils font valoir à cet égard que le législateur n'a pas concilié de façon 
équilibrée le droit de chacun d'obtenir un emploi et la liberté d'entreprendre ; 

23. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de 
ceux-ci, il y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, ainsi 
que les principes économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, 
selon son cinquième alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi ; 

24. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en oeuvre des 
principes économiques et sociaux du Préambule de 1946, tout en les conciliant avec les libertés 
constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au 
cinquième alinéa du Préambule de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, il peut apporter à la liberté 
d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle, à la condition qu'il n'en résulte pas 
d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; 

25. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie l'article 34 
de la Constitution ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même article de la 
Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle 
des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment 
précises et des formules non équivoques ; qu'il doit en effet prémunir les sujets de droit contre une 
interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités 
administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la 
Constitution qu'à la loi ; que, pour autant, ces autorités conservent le pouvoir d'appréciation et, en cas de besoin, 
d'interprétation inhérent à l'application d'une règle de portée générale à des situations particulières ; 

 

 

- Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005,Loi de finances pour 2006  

(...) 

- SUR LE PLAFONNEMENT DE CERTAINS AVANTAGES FISCAUX :  

69. Considérant que le I de l'article 78 de la loi de finances pour 2006 insère, dans la section V du chapitre Ier 
du titre Ier de la première partie du livre Ier du code général des impôts, un II bis intitulé : " Plafonnement de 
certains avantages fiscaux au titre de l'impôt sur le revenu ", comportant un article 200-0 A ;  

70. Considérant que le 1 de l'article 200-0 A détermine en fonction de la composition du foyer fiscal le montant 
du plafonnement des avantages fiscaux concernés ;  

71. Considérant que le 2 du même article soumet à ce plafonnement : " - a) L'avantage en impôt procuré par la 
déduction au titre de l'amortissement prévue au h du 1° du I de l'article 31, pratiquée au titre de l'année 
d'imposition ; - b) L'avantage en impôt procuré par la déduction au titre de l'amortissement prévue à l'article 31 
bis, pratiquée au titre de l'année d'imposition ; - c) L'avantage en impôt procuré par le montant du déficit net 
foncier défini à l'article 28, obtenu en application du deuxième alinéa du 3° du I de l'article 156, diminué de 
10.700 € et d'une fraction des dépenses effectuées pour la restauration des logements, égale aux trois-quarts 
pour les immeubles situés dans une zone urbaine sensible définie au 3 de l'article 42 de la loi n° 95-115 du 4 
février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire, aux deux-tiers pour les 
immeubles situés dans un secteur sauvegardé et qui font l'objet des protections prévues au a du III de l'article L. 
313-1 du code de l'urbanisme ou dont la modification est soumise au b du même III, et à la moitié pour les 
autres immeubles ; - " d) Les réductions et crédits d'impôt sur le revenu, à l'exception de ceux mentionnés aux 
articles 199 ter, 199 quater B, 199 quater C, 199 quater F, 199 septies, 199 undecies A, 199 undecies B, 199 
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terdecies-0 B, 199 quindecies, 199 octodecies, 200, 200 quater A, 200 sexies, 200 octies, 200 decies, 238 bis, 
238 bis-0 AB, aux 2 à 4 du I de l'article 197, des crédits d'impôt mentionnés à la section II du chapitre IV du 
présent titre, du crédit correspondant à l'impôt retenu à la source à l'étranger ou à la décote en tenant lieu, tel 
qu'il est prévu par les conventions internationales " ;  

72. Considérant que le 3 de l'article 200-0 A précise : " L'avantage en impôt procuré par les dispositifs 
mentionnés aux a à c du 2 est égal au produit du montant total des déductions et déficits concernés par le taux 
moyen défini au 4 " ;  

73. Considérant que le 4 du même article définit le taux moyen mentionné au 3 comme étant " égal au rapport 
existant entre : - a) Au numérateur, le montant de l'impôt dû majoré des réductions et crédits d'impôt imputés 
avant application des dispositions du 1 et du prélèvement prévu à l'article 125 A ; - b) Au dénominateur, la 
somme algébrique des revenus catégoriels nets de frais professionnels soumis à l'impôt sur le revenu selon le 
barème défini à l'article 197 : - diminuée du montant des déficits reportables sur le revenu global dans les 
conditions prévues au premier alinéa du I de l'article 156, de la fraction de contribution sociale généralisée 
mentionnée au II de l'article 154 quinquies, des sommes visées aux 2° et 2° ter du II de l'article 156 et de celles 
admises en déduction en application du I de l'article 163 quatervicies ; - majorée des revenus taxés à un taux 
proportionnel et de ceux passibles du prélèvement mentionné à l'article 125 A " ; qu'il précise, en outre que : " 
Lorsque le taux déterminé selon les règles prévues aux alinéas précédents est négatif, l'avantage mentionné au 3 
est égal à zéro " ;  

74. Considérant que le 5 de l'article 200-0 A ajoute : " L'excédent éventuel résultant de la différence entre le 
montant d'avantage obtenu en application des 2 et 3 et le montant maximum d'avantage défini au 1 est ajouté au 
montant de l'impôt dû ou vient en diminution de la restitution d'impôt. - En cas de remise en cause ultérieure de 
l'un des avantages concernés par le plafonnement défini au 1, le montant de la reprise est égal au produit du 
montant de l'avantage remis en cause par le rapport existant entre le montant du plafond mentionné au 1 et celui 
des avantages obtenus en application des 2 et 3 " ;  

75. Considérant que le II de l'article 78 de la loi de finances détermine les conditions dans lesquelles les 
investissements outre-mer visés aux articles 199 undecies A et 199 undecies B du code général des impôts, non 
retenus par la loi déférée, pourront ultérieurement être pris en compte dans le plafonnement prévu à l'article 
200-0 A précité ; que son III modifie, après les avoir renumérotés en articles 199 unvicies et 199 duovicies, les 
articles 163 septdecies et 163 octodecies A du même code, relatifs respectivement aux souscriptions d'actions de 
sociétés qui ont pour activité exclusive le financement en capital d'oeuvres cinématographiques ou 
audiovisuelles et aux pertes en capital subies par les créateurs d'entreprise ; qu'en particulier, il transforme ces 
déductions du revenu global en réductions d'impôt ; que son I procède, par voie de conséquence, à des 
modifications de divers articles du code général des impôts ; que son V règle l'application dans le temps du 
plafonnement des divers avantages fiscaux en cause ;  

76. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité devant 
les charges publiques ; qu'ils font valoir, d'une part, que le choix des avantages fiscaux soumis au plafonnement 
ne traduit pas une différence objective de situation entre contribuables ; qu'il se réfèrent notamment aux 
avantages fiscaux accordés aux investissements outre-mer ; qu'ils exposent que les critères retenus sont flous, ce 
qui est d'autant plus inacceptable que ce dispositif est appelé à s'appliquer à tout nouveau mécanisme fiscal 
dérogatoire ; qu'ils ajoutent, d'autre part, que le principe d'une majoration du plafond en fonction du nombre 
d'enfants à charge ou de personnes membres du foyer âgés de plus de 65 ans ne repose pas sur un motif d'intérêt 
général en rapport avec l'objet de la loi ;  

77. Considérant que l'égalité devant la loi énoncée par l'article 6 de la Déclaration de 1789 et " la garantie 
des droits " requise par son article 16 ne seraient pas effectives si les citoyens ne disposaient pas d'une 
connaissance suffisante des règles qui leur sont applicables et si ces règles présentaient une complexité 
excessive au regard de l'aptitude de leurs destinataires à en mesurer utilement la portée ; qu'en 
particulier, le droit au recours pourrait en être affecté ; que cette complexité restreindrait l'exercice des 
droits et libertés garantis tant par l'article 4 de la Déclaration, en vertu duquel cet exercice n'a de bornes 
que celles qui sont déterminées par la loi, que par son article 5, aux termes duquel " tout ce qui n'est pas 
défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas " ;  

78. Considérant qu'en matière fiscale, la loi, lorsqu'elle atteint un niveau de complexité tel qu'elle devient 
inintelligible pour le citoyen, méconnaît en outre l'article 14 de la Déclaration de 1789, aux termes duquel : " 
Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la 
contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le 
recouvrement et la durée " ;  
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79. Considérant qu'il en est particulièrement ainsi lorsque la loi fiscale invite le contribuable, comme en 
l'espèce, à opérer des arbitrages et qu'elle conditionne la charge finale de l'impôt aux choix éclairés de l'intéressé 
; qu'au regard du principe d'égalité devant l'impôt, la justification des dispositions fiscales incitatives est liée à la 
possibilité effective, pour le contribuable, d'évaluer avec un degré de prévisibilité raisonnable le montant de son 
impôt selon les diverses options qui lui sont ouvertes ;  

80. Considérant, toutefois, que des motifs d'intérêt général suffisants peuvent justifier la complexité de la loi ;  

81. Considérant que c'est au regard des principes ci-dessus énoncés que doit être appréciée la conformité à la 
Constitution de l'article 78 de la loi de finances pour 2006 ;  

82. Considérant, en premier lieu, que les destinataires des dispositions en cause ne sont pas seulement 
l'administration fiscale, mais aussi les contribuables, appelés à calculer par avance le montant de leur impôt afin 
d'évaluer l'incidence sur leurs choix des nouvelles règles de plafonnement ;  

83. Considérant qu'un tel calcul impliquerait notamment la conversion en réduction d'impôt des avantages se 
traduisant par une déduction de l'assiette du revenu imposable ; que cette conversion impliquerait le recours à un 
taux moyen d'imposition défini par un ratio dont le contribuable devrait évaluer par avance le numérateur et le 
dénominateur par référence aux nombreuses dispositions auxquelles renvoie l'article 78 ; que le calcul devrait en 
outre prendre en compte l'incidence des reprises, lorsque des engagements pluriannuels n'ont pu être respectés ; 
qu'il devrait également tenir compte des particularités que conserveraient certains régimes d'incitation fiscale 
spécifiques en matière d'investissement dans les entreprises ou dans l'immobilier, qu'il s'agisse des possibilités 
de report, de l'aménagement de leurs régimes propres incidemment réalisé par l'article 78, de l'existence future 
de plusieurs plafonds ou de ce qu'une partie de l'avantage échapperait au plafonnement ;  

84. Considérant que la complexité de ces règles se traduit notamment par la longueur de l'article 78, par le 
caractère imbriqué, incompréhensible pour le contribuable, et parfois ambigu pour le professionnel, de ses 
dispositions, ainsi que par les très nombreux renvois qu'il comporte à d'autres dispositions elles-mêmes 
imbriquées ; que les incertitudes qui en résulteraient seraient source d'insécurité juridique, notamment de 
malentendus, de réclamations et de contentieux ;  

85. Considérant que la complexité du dispositif organisé par l'article 78 pourrait mettre une partie des 
contribuables concernés hors d'état d'opérer les arbitrages auxquels les invite le législateur ; que, faute pour la 
loi de garantir la rationalité de ces arbitrages, serait altérée la justification de chacun des avantages fiscaux 
correspondants du point de vue de l'égalité devant l'impôt ;  

86. Considérant, dans ces conditions, que la complexité de l'article 78 est, au regard des exigences 
constitutionnelles ci-dessus rappelées, excessive ;  

87. Considérant, en second lieu, que le gain attendu, pour le budget de l'Etat, du dispositif de plafonnement des 
avantages fiscaux organisé par l'article 78 de la loi déférée est sans commune mesure avec la perte de recettes 
résultant des dispositions de ses articles 74, 75 et 76 ;  

88. Considérant, dès lors, que la complexité nouvelle imposée aux contribuables ne trouve sa contrepartie dans 
aucun motif d'intérêt général véritable ;  

89. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la complexité de l'article 78 de la loi de finances 
pour 2006 est à la fois excessive et non justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; qu'il y a lieu en 
conséquence, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs de la saisine, de déclarer cet article contraire à la 
Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2008-567 DC du 24 juillet 2008, Loi relative aux contrats de partenariat  

- SUR L'ARTICLE 16 :  

38. Considérant que l'article 16 de la loi déférée donne une nouvelle rédaction à l'article 25 de l'ordonnance du 
17 juin 2004 ; qu'aux termes des deux derniers alinéas de ce nouvel article 25, qui résultent d'un amendement 
adopté par l'Assemblée nationale en première lecture : « Pour les contrats d'un montant supérieur à un seuil 
défini par décret, les entités adjudicatrices mentionnées à l'article 4 de l'ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 
précitée peuvent recourir à la procédure négociée avec publication d'un avis d'appel public à la concurrence, 
dans les conditions définies par le décret mentionné à l'article 12 de ladite ordonnance pour les entités 
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adjudicatrices. ° Lorsque le montant du contrat est supérieur au seuil mentionné à l'alinéa précédent, ces entités 
adjudicatrices peuvent recourir à la procédure négociée définie au III de l'article 7 de la présente ordonnance » ;  

39. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution 
et, en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de 
la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui impose d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques ;  

40. Considérant, en l'espèce, qu'en adoptant les dispositions précitées, le législateur a entendu ouvrir aux entités 
adjudicatrices la possibilité de recourir de plein droit à la procédure négociée pour la passation de leurs marchés 
; qu'il a, à cet effet, défini deux procédures, supposées alternatives, en dessous et au dessus d'un seuil défini par 
décret ; que, toutefois, la rédaction adoptée ne fait référence, dans l'un et l'autre cas, qu'aux contrats dont le 
montant est « supérieur au seuil » ; que ces dispositions, qui doivent de surcroît être combinées avec le III de 
l'article 7 de l'ordonnance du 17 juin 2004 dans sa rédaction résultant de l'article 7 de la loi déférée, lequel fait 
référence aux contrats dont le montant est « inférieur à un seuil fixé par décret », portent atteinte, par leur 
contradiction, à l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ; que, dans ces 
conditions, les deux derniers alinéas de l'article 16 de la loi déférée doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ;  

 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012, Loi de finances pour 2013  

- SUR L'ARTICLE 11 :  

75. Considérant que l'article 11 modifie l'imposition des gains et avantages tirés de l'exercice d'une option de 
souscription ou d'achat d'actions ou de l'acquisition d'actions gratuites attribuées à compter du 28 septembre 
2012 pour les soumettre au barème de l'impôt sur le revenu ;  

76. Considérant que les députés requérants contestent le nouveau régime d'imposition des gains afférents à des 
plans d'option de souscription ou d'achat d'actions et des avantages correspondant à la valeur des actions 
attribuées gratuitement ; que ce régime d'imposition, faisant peser sur les bénéficiaires de ces gains et avantages 
un prélèvement global supérieur à celui affectant les traitements et salaires, créerait une rupture d'égalité devant 
les charges publiques ; qu'il porterait également atteinte au droit de propriété ;  

77. Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des travaux préparatoires qu'en soumettant les gains et avantages 
tirés de l'exercice d'une option de souscription ou d'achat d'actions ou de l'acquisition d'actions gratuites 
attribuées à compter du 28 septembre 2012 au barème de l'impôt sur le revenu, le législateur a entendu procéder 
à un alignement de la fiscalité des revenus provenant de ces gains et avantages sur la fiscalité des revenus 
d'activité ;  

 

78. Considérant que le législateur a, dans le même temps, modifié les prélèvements sociaux qui pèsent sur ces 
gains et avantages ; que le A du paragraphe II de l'article 11 les soumet à la contribution sociale généralisée sur 
les revenus d'activité prévue à l'article L. 136-1 du code de la sécurité sociale et non plus aux prélèvements 
sociaux sur les revenus du patrimoine et les produits de placement ; que le D du paragraphe II de l'article 11 
modifie le taux de la contribution salariale sur les attributions d'options de souscription ou d'achat d'actions et 
sur les attributions d'actions gratuites ; que le 5° du A et le B du paragraphe I de l'article 11 maintiennent 
l'imputation des moins-values de cession sur les gains et avantages correspondant à l'acquisition des actions ;  

 

79. Considérant que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient 
pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé ; que l'assujettissement au barème de l'impôt sur le revenu des avantages tirés de 
l'exercice d'une option de souscription ou d'achat d'actions ou de l'acquisition d'actions gratuites est assorti d'un 
certain nombre d'aménagements ; qu'en modifiant ainsi la charge pesant sur les contribuables percevant des 
gains et avantages tirés de l'exercice d'une option de souscription ou d'achat d'actions ou de l'acquisition 
d'actions gratuites attribuées à compter du 28 septembre 2012, le législateur n'a pas créé une rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ;  

80. Considérant, en deuxième lieu, que le 2° du D du paragraphe II de l'article 11 a pour objet de porter le taux 
de la contribution salariale prévue par l'article L. 137-14 du code de la sécurité sociale à 17,5 % et, si les actions 
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acquises ne demeurent pas indisponibles pendant une certaine période, à 22,5 % ; que les gains et avantages 
correspondant à l'exercice d'une option de souscription ou d'achat d'actions ou à l'attribution gratuite d'actions 
sont par ailleurs imposés dans la catégorie des traitements et salaires en application des articles 80 bis et 80 
quaterdecies du code général des impôts modifiés respectivement par le a du 1° du A du paragraphe I et le B du 
paragraphe I de l'article 11 ; que ces avantages sont, par ailleurs, soumis à la contribution sociale généralisée en 
application des articles L. 136-2, L. 136-5 et L. 136-6 du code de la sécurité sociale modifiés par les A, B et C 
du paragraphe II de l'article 11 et, par voie de conséquence, à la contribution pour le remboursement de la dette 
sociale prévue par l'article 14 de l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 ;  

81. Considérant que les taux de 17,5 % et 22,5 % prévus respectivement par le deuxième et le troisième alinéa 
du 2° du D du paragraphe II de l'article 11, combinés à l'ensemble des autres taux d'imposition portant sur les 
gains et avantages correspondant à la levée d'une option de souscription ou d'achat d'actions ou à l'attribution 
gratuite d'actions, ont pour effet, après prise en compte de la déductibilité d'une fraction de la contribution 
sociale généralisée de l'assiette de l'impôt sur le revenu, de porter le taux marginal maximal d'imposition de ces 
gains et avantages respectivement à 72 % et à 77 % ; que, dès lors que les autres revenus du contribuable soumis 
au barème de l'impôt sur le revenu excèderont 150 000 euros pour un contribuable célibataire, le taux 
d'imposition de ces gains et avantages s'élèvera au minimum à 68,2 % ou à 73,2 % ; que, par conséquent, les 
nouveaux niveaux d'imposition qui résultent de l'augmentation de la contribution prévue par l'article L. 137-14 
du code de la sécurité sociale font peser sur les contribuables une charge excessive au regard de cette faculté 
contributive ; qu'ils sont contraires au principe d'égalité devant les charges publiques ; que, dès lors, l'ensemble 
des modifications de l'article L. 137-14 du code de la sécurité sociale, prévues par le D du paragraphe II de 
l'article 11, sont contraires à la Constitution ;  

82. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu du b du 1° du A du paragraphe I de l'article 11, il est ajouté au 
paragraphe I de l'article 80 bis du code général des impôts un alinéa aux termes duquel : « Le prix d'acquisition 
des actions acquises avant le 1er janvier 1990 est réputé égal à la valeur de l'action à la date de la levée de 
l'option. » ;  

83. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la 
Constitution et, en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui impose 
d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ;  

84. Considérant, en l'espèce, qu'en adoptant les dispositions précitées, le législateur a entendu préciser les règles 
de détermination du gain résultant de l'exercice d'une option de souscription ou d'achat d'actions assujetties à 
l'imposition en application de l'article 80 bis du code général des impôts ; que ces dispositions doivent être 
combinées avec le paragraphe IV de l'article 11, qui prévoit que les paragraphes I à III sont applicables aux 
options sur titres et aux actions gratuites attribuées à compter du 28 septembre 2012 ; qu'elles portent atteinte, 
par leur contradiction, à l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; 
que, dans ces conditions, le b du 1° du A du paragraphe I de l'article 11 doit être déclaré contraire à la 
Constitution ;  

 

3. Sur la portée de la déclaration d’inconstitutionnalité 

- Décision n° 2009-588 DC du 06 août 2009, Loi réaffirmant le principe du repos dominical et visant 
à adapter les dérogations à ce principe dans les communes et zones touristiques et thermales ainsi 
que dans certaines grandes agglomérations pour les salariés volontaires  

 

. En ce qui concerne l'égalité entre collectivités territoriales :  

21. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article L. 3132-25 du code du travail dans sa rédaction 
résultant de l'article 2 de la loi déférée : " La liste des communes d'intérêt touristique ou thermales intéressées et 
le périmètre des zones touristiques d'affluence exceptionnelle ou d'animation culturelle permanente sont établis 
par le préfet sur proposition de l'autorité administrative visée à l'article L. 3132-26, après avis du comité 
départemental du tourisme, des syndicats d'employeurs et de salariés intéressés, ainsi que des communautés de 
communes, des communautés d'agglomération et des communautés urbaines, lorsqu'elles existent " ; qu'aux 
termes de l'article L. 3132-26 : " Dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu 
normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de 
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détail, par décision du maire. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder cinq par an. - À Paris cette décision 
est prise par le préfet de Paris " ;  

22. Considérant que, selon les requérants, le nouvel article L. 3132-25, en renvoyant à l'article L. 3132-26, 
donne au préfet de Paris la possibilité de faire de cette ville une commune touristique ou de délimiter en son sein 
des zones touristiques, sans proposition ou consultation du maire ou du conseil de Paris ; que le fait qu'à Paris le 
préfet décide seul, contrairement à toutes les autres communes de France, y compris Lyon et Marseille, crée une 
dérogation au principe d'égalité qui n'est justifiée par aucun critère objectif en rapport avec l'objet de la loi ;  

23. Considérant que la ville de Paris, soumise à un régime particulier en raison de sa qualité de siège des 
pouvoirs publics, constitue, à elle seule, une catégorie de collectivités territoriales ; que, toutefois, au regard de 
l'objet du nouvel article L. 3132-25, c'est-à-dire de la procédure de classement d'une commune ou d'une zone 
touristique au sens du code du travail, aucune différence de situation ne justifie que le pouvoir de proposition, 
qui appartient dans la législation en vigueur au conseil de Paris, ne soit pas confié au maire de Paris comme 
dans l'ensemble des autres communes, y compris Lyon et Marseille ; qu'il s'ensuit que le deuxième alinéa de 
l'article L. 3132-25 n'est pas conforme à la Constitution en tant qu'il renvoie au deuxième alinéa de 
l'article L. 3132-26 ; que par voie de conséquence, ce renvoi à l'article L. 3132-26 doit s'entendre comme 
un renvoi au premier alinéa dudit article ;  

24. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède qu'à l'exception de la disposition déclarée contraire à la 
Constitution au considérant 23, l'article 2 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 

(...) 

D É C I D E :  

Article premier.- L'article L. 3132-25 du code du travail dans sa rédaction issue de l'article 2 de la loi 
réaffirmant le principe du repos dominical et visant à adapter les dérogations à ce principe dans les communes et 
zones touristiques et thermales ainsi que dans certaines grandes agglomérations pour les salariés volontaires est 
contraire à la Constitution en tant qu'il renvoie, pour la ville de Paris, au second alinéa de l'article L. 3132-26 du 
même code. En conséquence, les mots : " à l'article L. 3132-26 " figurant à l'article L. 3132-25 doivent être 
remplacés par les mots : " au premier alinéa de l'article L. 3132-26 ". 

 

 

 

- Décision n° 2012-279 QPC du 5 octobre 2012, M. Jean-Claude P. [Régime de circulation des gens 
du voyage]  

(...) 

. En ce qui concerne les articles 4 et 5 :  

21. Considérant qu'en vertu des dispositions combinées des articles 4 et 5 de la loi du 3 janvier 1969, les 
personnes âgées de plus de seize ans et dépourvues de domicile ou de résidence fixe depuis plus de six mois qui 
logent de façon permanente dans un véhicule, une remorque ou tout autre abri mobile doivent, pour pouvoir 
circuler en France, être munies, soit, lorsqu'elles justifient de ressources régulières leur assurant des conditions 
normales d'existence notamment par l'exercice d'une activité salariée, d'un livret de circulation qui doit être visé 
par l'autorité administrative à des intervalles définis par voie réglementaire qui ne peuvent être inférieurs à trois 
mois, soit, lorsqu'elles ne justifient pas de telles ressources régulières, d'un carnet de circulation qui doit être 
visé par l'autorité administrative tous les trois mois, de quantième à quantième ; qu'en outre, en vertu du 
deuxième alinéa de l'article 5 de la loi du 3 janvier 1969, les personnes circulant sans avoir obtenu de carnet de 
circulation sont passibles d'un an d'emprisonnement ;  

22. Considérant que, d'une part, ces dispositions instaurent deux titres de circulation soumis à des régimes 
différents applicables aux personnes qui résident de façon permanente dans un véhicule, une remorque ou tout 
autre abri mobile ; que, selon qu'elles justifient ou non de ressources régulières, elles sont soumises à des 
obligations différentes quant au visa par l'autorité administrative du titre de circulation qui leur est remis ; 
qu'une telle différence de traitement n'est pas en rapport direct avec les fins civiles, sociales, administratives ou 
judiciaires poursuivies par la loi ; qu'elle doit par suite être déclarée contraire à la Constitution ;  

23. Considérant que, d'autre part, en imposant que le carnet de circulation soit visé tous les trois mois par 
l'autorité administrative et en punissant d'une peine d'un an d'emprisonnement les personnes circulant sans 
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carnet de circulation, les dispositions de l'article 5 de la loi du 3 janvier 1969 portent à l'exercice de la 
liberté d'aller et de venir une atteinte disproportionnée au regard du but poursuivi ;  

24. Considérant que, de ce qui précède, il résulte que doivent être déclarés contraires à la Constitution, les 
mots : « Lorsque les personnes mentionnées à l'article 3 justifient de ressources régulières leur assurant 
des conditions normales d'existence notamment par l'exercice d'une activité salariée, » figurant à l'article 
4 de la loi du 3 janvier 1969 ainsi que l'article 5 de la même loi ; que, par voie de conséquence, à l'article 3 
de la même loi, les mots : « de l'un des titres de circulation prévus aux articles 4 et 5 » doivent être 
remplacés par les mots « du titre de circulation prévu à l'article 4 » ; qu'au deuxième alinéa de l'article 6 
de la même loi, les mots : « , des carnet et livret prévus aux articles 3, 4 et 5 » doivent être remplacés par 
les mots : « et du livret de circulation prévu aux articles 3 et 4 » ; qu'à l'article 11 de la même loi, les mots 
« aux articles 2, 3, 4 et 5, » doivent être remplacés par les mots : « aux articles 2, 3 et 4, » ;  

. En ce qui concerne l'exercice des droits civiques :  

28. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la Constitution : « La souveraineté nationale appartient au peuple 
qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. Aucune section du peuple ni aucun individu ne 
peut s'en attribuer l'exercice. Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la 
Constitution. Il est toujours universel, égal et secret. Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, 
tous les nationaux français majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques » ; qu'aux termes 
de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « Tous les citoyens étant égaux aux yeux de la loi sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre distinction que celles de 
leurs vertus et de leurs talents » ;  

29. Considérant que du rapprochement de ces textes, il résulte que la qualité de citoyen ouvre le droit de 
vote et l'éligibilité dans des conditions identiques à tous ceux qui n'en sont pas exclus pour une raison 
d'âge, d'incapacité ou de nationalité, ou pour une raison tendant à préserver la liberté de l'électeur ou 
l'indépendance de l'élu ; que ces principes de valeur constitutionnelle s'opposent à toute division par 
catégories des électeurs ou des éligibles ;  

30. Considérant qu'en imposant à des personnes circulant en France sans domicile ou résidence fixe de justifier 
de trois ans de rattachement ininterrompu dans la même commune pour leur inscription sur la liste électorale, les 
dispositions du troisième alinéa de l'article 10 sont contraires aux principes constitutionnels ci-dessus 
rappelés ; qu'ainsi, au troisième alinéa de l'article 10 de la loi, les mots : « , après trois ans de rattachement 
ininterrompu dans la même commune » doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 

(...) 

D É C I D E : 

Article 1er.- Sont contraires à la Constitution les dispositions suivantes de la loi du 3 janvier 1969 relative à 
l'exercice des activités ambulantes et au régime applicable aux personnes circulant en France sans domicile ni 
résidence fixe :  

- à l'article 4, les mots : « Lorsque les personnes mentionnées à l'article 3 justifient de ressources régulières leur 
assurant des conditions normales d'existence notamment par l'exercice d'une activité salariée, » ;  

- l'article 5 ;  

- à l'article 10, les mots : « , après trois ans de rattachement ininterrompu dans la même commune ».  

 

En conséquence de cette déclaration d'inconstitutionnalité :  

- à l'article 3 de cette même loi, les mots « de l'un des titres de circulation prévus aux articles 4 et 5 » sont 
remplacés par les mots « du titre de circulation prévu à l'article 4 » ;  

- au deuxième alinéa de l'article 6, les mots « , des carnet et livret prévus aux articles 3, 4 et 5 » sont remplacés 
par « et du livret de circulation prévu aux articles 3 et 4 » ;  

- à l'article 11, les mots « aux articles 2, 3, 4 et 5, » sont remplacés par les mots « aux articles 2, 3 et 4, ». 

 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012, Loi de finances pour 2013  

(...) 

43 
 



- SUR L'ARTICLE 9 :  

36. Considérant que l'article 9 a principalement pour objet de soumettre au barème de l'impôt sur le revenu les 
revenus distribués par les sociétés ainsi que les produits de placement en supprimant la possibilité de leur 
appliquer un prélèvement forfaitaire libératoire de l'impôt sur le revenu ; qu'il modifie la fraction de la 
contribution sociale généralisée acquittée sur les revenus du patrimoine et les produits de placement déductible 
de l'assiette de l'impôt sur le revenu ; qu'il modifie également les abattements sur les dividendes assujettis au 
barème de l'impôt sur le revenu ;  

37. Considérant que, selon les sénateurs et députés requérants, en soumettant au barème de l'impôt sur le revenu 
les revenus distribués par les sociétés ainsi que les produits de placement perçus en 2012 pour lesquels les 
contribuables avaient opté pour le prélèvement forfaitaire libératoire de l'impôt sur le revenu, le législateur a 
adopté des dispositions fiscales rétroactives qui ne seraient pas justifiées par un motif d'intérêt général suffisant ; 
que, selon les députés requérants, la transformation du prélèvement forfaitaire libératoire en un acompte porte 
également atteinte au droit de propriété ainsi qu'à la liberté d'entreprendre ;  

38. Considérant que les députés requérants mettent également en cause la modification de la fraction de la 
contribution sociale généralisée acquittée sur les revenus du patrimoine et les produits de placement déductible 
de l'assiette de l'impôt sur le revenu, qui créerait une rupture d'égalité devant les charges publiques ;  

39. Considérant, enfin, que les députés requérants font valoir que l'assujettissement au barème de l'impôt sur le 
revenu des dividendes et produits de placement crée une rupture d'égalité devant les charges publiques en ce 
que, d'une part, ces revenus subissent des prélèvements sociaux à des taux supérieurs à ceux des prélèvements 
sociaux sur les revenus d'activité et de remplacement et que, d'autre part, leur assiette au titre de l'imposition des 
revenus est plus large que celle des revenus d'activité et de remplacement ;  

40. Considérant, en premier lieu, que le A du paragraphe IV de l'article 9 a pour objet de soumettre, sauf 
exceptions, à l'impôt sur le revenu au titre de l'année 2012 les revenus de capitaux mobiliers pour lesquels les 
prélèvements forfaitaires libératoires de l'impôt sur le revenu prévus au paragraphe I des articles 117 quater et 
125 A du code général des impôts ont été opérés à compter du 1er janvier 2012 ; que le B du même paragraphe 
IV institue un crédit d'impôt au titre de ces prélèvements pour l'établissement de l'impôt sur le revenu au titre de 
l'année 2012, afin d'éviter une double imposition de ces revenus ;  

41. Considérant qu'aux termes du A du paragraphe IV : « À compter du 1er janvier 2012, les prélèvements 
prévus au I des articles 117 quater et 125 A du code général des impôts ne libèrent plus les revenus auxquels ils 
s'appliquent de l'impôt sur le revenu » ; que, par suite, les dispositions du paragraphe IV ont pour effet de mettre 
en cause de manière rétroactive le caractère libératoire des prélèvements forfaitaires prévus au paragraphe I des 
articles 117 quater et 125 A du code général des impôts ;  

42. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ;  

43. Considérant que les dispositions du paragraphe IV auraient pour effet de majorer l'imposition à acquitter au 
titre de leurs revenus de capitaux mobiliers perçus en 2012 par certains contribuables alors même que ces 
contribuables se sont, en application de la loi, déjà acquittés d'un impôt qui les a libérés de leurs obligations 
fiscales au titre de ces revenus ;  

44. Considérant que la volonté du législateur d'assurer en 2013 des recettes supplémentaires liées à la réforme 
des modalités d'imposition des revenus de capitaux mobiliers ne constitue pas un motif d'intérêt général 
suffisant pour mettre en cause rétroactivement une imposition à laquelle le législateur avait attribué un caractère 
libératoire et qui était déjà acquittée ; que, dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le 
paragraphe IV de l'article 9 doit être déclaré contraire à la Constitution ; que, par coordination, il convient 
également de déclarer contraires à la Constitution les mots : « du E », au paragraphe VI du même article, et de 
limiter, pour les revenus versés en 2012, l'application du 2° du H au même paragraphe VI à sa partie 
correspondant à l'abrogation du 5° du 3 de l'article 158 du code général des impôts ;  

45. Considérant, en deuxième lieu, que le 2° du G du paragraphe I de l'article 9 abaisse de 5,8 % à 5,1 % la part 
de la contribution sociale généralisée sur les revenus du patrimoine et les produits de placement qui est admise 
en déduction du revenu imposable de l'année de son paiement ; que le taux de déductibilité est ainsi identique à 
celui de la contribution sociale généralisée sur les revenus d'activité alors même que le taux de la contribution 
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sociale généralisée sur les revenus du patrimoine et les produits de placement demeure supérieur, de 0,7 %, à 
celui de la contribution sociale généralisée sur les revenus d'activité ;  

46. Considérant que le principe d'égalité devant les charges publiques ne fait pas obstacle à ce que le législateur, 
dans l'exercice des compétences qu'il tient de l'article 34 de la Constitution, rende déductible un impôt de 
l'assiette d'un autre impôt ou modifie cette déductibilité, dès lors qu'en modifiant ainsi la charge pesant sur les 
contribuables, il n'entraîne pas de rupture caractérisée de l'égalité entre ceux-ci ;  

47. Considérant, en l'espèce, que la réduction de la part de la contribution sociale généralisée sur les revenus du 
patrimoine et les produits de placement admise en déduction de l'assiette de l'impôt sur le revenu a pour effet 
d'augmenter les recettes fiscales et d'accroître le caractère progressif de l'imposition globale des revenus du 
patrimoine et des produits de placement des personnes physiques ; que cette réduction de la déductibilité, qui ne 
porte que sur la contribution sociale généralisée sur les revenus du patrimoine et les produits de placement, 
demeure limitée ; que son incidence sur la majoration du taux d'imposition des revenus du patrimoine et des 
produits de placement soumis au barème de l'impôt sur le revenu ne saurait, par suite, conduire à la regarder 
comme entraînant une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  

48. Considérant, en troisième lieu, que le B, le 1° du E et le 1° du H du paragraphe I de l'article 9 assujettissent 
les dividendes versés par les sociétés et les produits de placement au barème de l'impôt sur le revenu ; qu'ainsi 
qu'il résulte des travaux préparatoires, le législateur a entendu procéder à un alignement de la fiscalité des 
revenus de dividendes et de produits de placement sur la fiscalité des revenus d'activité ;  

49. Considérant que, si le législateur n'a pas modifié les prélèvements sociaux qui pèsent sur ces revenus dont 
les taux sont plus élevés que ceux qui pèsent sur les revenus d'activité, il a prévu, au 2° du E du paragraphe I, 
une faculté de déroger à l'assujettissement au barème de l'impôt sur le revenu au profit d'un prélèvement à un 
taux forfaitaire de 24 %, pour les foyers fiscaux dont les produits de placement n'excèdent pas, au titre d'une 
année, 2 000 euros ; que, s'il a supprimé, au 2° du H du paragraphe I, l'abattement annuel sur les revenus 
distribués par des sociétés prévu par le 5° du 3 de l'article 158 du code général des impôts, il a maintenu 
l'abattement de 40 % sur le montant brut des revenus distribués prévu par le 2° du 3 de cet article 158 ;  

50. Considérant que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient 
pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé ; que l'assujettissement au barème de l'impôt sur le revenu des revenus de capitaux 
mobiliers est assorti d'un certain nombre d'aménagements et de dispositifs dérogatoires ; qu'en modifiant ainsi la 
charge pesant sur les contribuables percevant des revenus de capitaux mobiliers, le législateur n'a pas créé une 
rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  

51. Considérant, en dernier lieu, que les e et h du 5° du E du paragraphe I de l'article 9 ont pour objet 
d'augmenter les taux du prélèvement libératoire prévu par l'article 125 A du code général des impôts qui 
s'appliquent aux produits des bons et titres pour lesquels l'identité du bénéficiaire n'est pas communiquée à 
l'administration fiscale ; que ces bons et titres sont par ailleurs assujettis aux prélèvements sociaux sur les 
produits de placement prévus par l'article 16 de l'ordonnance n° 96 50 du 24 janvier 1996 susvisée, par l'article 
L. 14-10-4 du code de l'action sociale et des familles, par l'article 1600-0 F bis du code général des impôts et par 
les articles L. 136-7 et L. 245-15 du code de la sécurité sociale ; que la modification du taux du prélèvement 
libératoire prévu par l'article 125 A du code général des impôts a pour effet de porter le taux d'imposition sur les 
produits de ces bons et titres à 90,5 % ; que, par suite, cette modification fait peser sur les détenteurs de bons et 
titres dont l'identité n'est pas communiquée à l'administration fiscale une charge excessive au regard de cette 
capacité contributive et est contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ; que, dès lors, les 
dispositions des e et h du 5° du E du paragraphe I de l'article 9 doivent être déclarées contraires à la Constitution 
;  

52. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les e et h du 5° du E du paragraphe I, le paragraphe IV et 
les mots : « du E » au paragraphe VI doivent être déclarés contraires à la Constitution ; qu'afin d'assurer 
l'intelligibilité du paragraphe VI, il y a également lieu de limiter l'application du 2° du H de ce 
paragraphe à sa partie correspondant à l'abrogation du 5° du 3 de l'article 158 du code général des 
impôts ; que, pour le surplus, l'article 9 est conforme à la Constitution ; 

(...) 

D É C I D E :  

Article 1er.- Sont déclarées contraires à la Constitution les dispositions suivantes de la loi de finances pour 2013 
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:  

- l'article 8 ;  

- à l'article 9, le e et le h du 5° du E du paragraphe I, ainsi que le paragraphe IV ;  

- à l'article 11, le b du 1° du A du paragraphe I et le D du paragraphe II ;  

- l'article 12 ;  

- au paragraphe I de l'article 13, le C et, au F, les troisième à seizième alinéas, ainsi que les mots : « , y compris 
celles mentionnées au 5° du II, » figurant au dix-septième alinéa ;  

- les articles 14, 15 et 44 ;  

- au quatrième alinéa de l'article 73, les mots : « et d'un montant égal à 4 % du revenu imposable servant de base 
au calcul de l'impôt sur le revenu dans les conditions prévues au I de l'article 197 » ;  

- les articles 95 et 104.  

Article 2.- Les articles 3, 4, 6, 10, 22, 23, 24 et 25, de la même loi et le surplus de ses articles 9, 11, 13 et 73 sont 
conformes à la Constitution.  

Article 3.- Sous les réserves énoncées aux considérants 136 à 138, le paragraphe I de l'article 16 de la même loi 
est conforme à la Constitution.  

Article 4.- Par coordination avec l'abrogation du paragraphe IV de l'article 9 de la même loi, son paragraphe VI 
est ainsi rédigé : « À l'exception du 2° du G, du 2° du H en ce qu'il prévoit l'abrogation du 5° du 3 de l'article 
158 du code général des impôts, du M et du 1° du N du I et du A du III, qui s'appliquent aux revenus versés à 
compter du 1er janvier 2012, les I, II et III s'appliquent aux revenus perçus à compter du 1er janvier 2013 ».  

Article 5.- Sont contraires à la Constitution les dispositions suivantes de l'article L. 137-11-1 du code de la 
sécurité sociale :  

- les cinquième et neuvième alinéas ;  

- aux quatrième et huitième alinéas, les mots : « et inférieure ou égale à 24 000 euros par mois ». 
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